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de pactes,,,l0 articles de fond du projet de pacte relatif
aux droits économiques, sociaux et culturels et six
articles de fond du projet de pacte relatif aux droits
civils et politiques. Comme l'indique le rapport, les
articles 7 à 11 du projet de pacte relatif aux droits
civils et politiques ont été adoptés à la présente session.
.2. Je n'ai pas besoin de rappeler que, dans le passé,
l'Assemblée a recommandé à plusieurs reprises fachève
ment des pactes; je n'ai pas besoin non plus de men
tionner la résolution 651 B (XXIV)ad()ptée par le
Conseil économique et social àsa vingt-quatrième ses
sion, dans laquelle il exprimait l'avis que la meilleure
façon de célébrer le dixième anniversaire de la Décla
ration universelle des droits de l'homme -comniëmorée
par l'A~sembléelors d'une séance spéciale qui s'est
tenue mercredi dernier - serait d'achever en 1958 les
travaux sur les projets de.pactes.
3. Toutefois, il reste. encore à examiner 15 articles de
fond, tous les articles relatifs à la mise en œuvredes
deux pactes ainsi que toutes les clauses finales des deux
instruments. En conséquence,' la Commission recom
mande à l'Assemblée de donner priorité à l'examen des
projets de pactes lors de la prochaine session. ,
4. M. ROSSIDES (Grèce) [traduit de l'anglais] : ,Si
je prends maintenant la, parole, c'est. pour appeler
l'attention de l'Assemblée sur un problème qui l'inté
resse au .premier chef età l'égard duquel elle assume
une grande, et même une lourde responsabilité. Il s'agit'\~,\
de l'achèvement et de l'adoption .desprojets de 'Pactes
internationaux .relatifs aux droits de l'homme, dans J-ln·
délai raisonnable, c'est-à-dire dans un délai assez bref
pour ·ne'pas correspondre, en réalité,' à~unarr~t~et,
éventuellement, à une neutralisation de toute l'œuvre de
l'Organisation des Nations Unies dans 'le 'domaine' des
droits de l'homme ;üneproclamation . théorique de
principes est eneffef. .appelée à devenir, en. fin de
compte, inefficace •et sans valeur si sa mise' en œuvre
est indéfiniment repoussée.
5. .Ce que l'Organisation des Nations Unies a fait
dans le domaine des droits de l'homme, au. cours de~

premières années de son existence,est d<t laplusha.l1te
importance. Venant après la Charte,"à .13, .fQisfondée. et
axée sur les droits de l'homme et la libre détermination
des peuples, lâDéclaration uniyerselledes droits de
l'homme a été rédigée, examinée et adoptée,en:uneseule
et même session, latroisième, par l'Assémbléegénérale;
qui a -fait preuve en!'occurrence. d'une ardettv et,d'~ne

diligence . incomparables, .sous <4a,directionéclair~~
d'hommes et defemmes .éminents,' parmi lesquelsvol1s..
même, .Monsieur 'le Président,âvez jquéun rôle' essen":
tiel etdécisŒ. ..' <, .. . < .. '1 n

6: Depuis' 1948 cependant; la mise en œuvre des droits
del'liomîne, que l'on comptait voirintervenirtapidèment"
n'apratiquemetit pas avancé; lesespoirsqùeJ'humanité
avait mis dans l'efficacité; de l'()rganisation\des'Nàtions
Uni,es ont .étégravementdéçuset"le;mOl,1d~s'es.t de
plus: en plus .mis, à douter"deJa; peI1Îiunenèedesobjee
tifsde;l'Organisation, 'et mêm~;de.. sasi':lçédté.
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Président: M. Charles. MALIK (Lilian).

Décision conCernant la procédure

Conformément à l'article 68 du règlement i.ntérieur,
il est décidé de ne pas discuter les rapports de la
Troisième Commission.

POINT 32 DE L:ORDRE DU JOUR

Projets de pactes internatiorw.aux
relatüs .aux droits de l'homme

R.APPOR'l' DE LA TROISIÈME COMMISSIO~ (A/4045)

1. .Mlle ADDISON (Ghana) [Rapporteurr;dela
, Troisième Commission] (trac!uitde·l'anglais) : E~pré
s~!1tant à l'Assemblée générale le rapport de la'. Troi
sterne COl]rnission [A/4045] concerpantles projets de
~acte~. internationaux: .relatifs~uxdroi~~ de rhomme

l
je

tIens.a rappeler que l'Assemblee 'est saisie de ces projets
dep~Is salleuvièmei sessipn,en .. 1954-. Au boltt d~ cinq

, sessions, .l~ Troisième Commission n'a encore àdopté
• que lé préambule et. l'article .premier des deux .projets
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t. . J)ès 1'.aborP1 on a estimé que l'essentiel du problème. res.tent dans des dossiers, el1'fl~tenda.l\t ,Qu'oP. 'lesarraçh~
'e~tatassurer, 'i~' prôtection effective des droits de àJa poussière pour les eXaminer'à'11\ ,sëssion ~utVaiîte

.
l tgoinmê"eÎ1.prenatit.~es mesu~e~ pour. les appliq\1er, Q AinSI, sur les.~ articles q~i!~~~pos~~ .Jes,prqjet~ .d~
faute'de quoda 'Charte des Nil.bod& Unies et la Déc:la~~tes, la Troisième ComUlISftOn p'çq'~ .a~opt~ !:J.1.tC 19
;~!ltion univ~rselle des droits de l'homme demeureraie1)~ en cinq ans de discussion,' de sorte qu"il reste èncore
incomplètes et stériles. 64 articles à examiner et à adopter.
8. Dès juin 1946, le Conseil économique et social a 13. Au cours des cinq dernières ·~nnées,np\1s n',wons
invité JaCommission des droits de l'homme à soumettre, -spasmême fait un quart du chemirî:.l ,parcôurir: Au
.ap~~~~~t que po~s~ble'l' des pr9po~,itio.ns ,approp'!ié~s rythme ~ctuel, l'e~seJ}lble de l'~~ér~tion prendra en tout
t~âtives"D:uxmoyèns '(l'assurer 'lerespëçteffeéttf des 20 annees, c'est-à-dire -que les,'pactes ne seront pas
âtbi*s de lWfumè. De oouve"u, ,à sa '.sixième session~ :à~optés avant IS ans, et peut-être davantage si les
'ew'l~, 'le C-opseil a ·~p~léqti'il. inlPo'rtait diapptig:iter controverses que risquent de susciter certains des arti.
'ai\1ssitOt: 'ijû~P,ossitile :Ill. Dëclaiation l.~iYèrSèile 'dès cles sont à la me~\lre deleur impo'ttanCè. lh\ssemblèè
'iliQits de l'hO,mine. DiiJér~tès $'uggestionsde'~ata(#re g.é.nétale dOit·'étudie.'r 'Cette .qltesti.on de '10.ute. 'U~nce,

. 'értifiq1ie Jétéiênt â l'étu'dè: En 1948, M. '~rygve :J]ie, d'autant que l'application des drpi~s de l'homltle d~pend
~ta~fe ,géDérallde:~!arganimtion des N"tions <J§nies, entière~ent de l'adoption des. ~~ct~~: L'Ofppi~tion.ll
'adeaa!é':d~nssonl1!-pPOli annu~:. . '. . .... le 4~yo,lt<tP.)~~m~t~f.eel!' ~ttvrC7,~~n~~~rd~r; ên~~ite
~ .'ICBr~f~ p'lusiê~ts jlês mesurés pr~liniiqaites les plus pe~t e~ ne do~tp~s ,§ y ~~9~r ~lu~ lpn~emRs, 'Peux

complexes \PÎsan,t' à 'r~l~ser lès buts de 'la Çh~rte'~~ meth!ldes so~t ;PQssltiles: hme~o.n~\s~ a ilf.ret~r une
éq'guï'cqnœine les droit~tle I1tol\lli\'e ·ët ~s qi~rtès procedure specla~e~ssua:a~tl'aOO~v.~~eqt 9,~S prqj~tsde

, ~fQf1da.pér.tàlê$ onttléjà ,été prises. En açceptantles pactes dans un délai de ~eux ansp,r~~pl~ et~.~fq.
.PflQ.cipèS'tIUi 'Onféte' élàbOtéS.'àvec 'IUl soin sigrah.d ...... longer à cetteûn la-durée des ~ssIQ.ns Pc Jfl.... 'rrQl~!~e
. '1~~'S~rèt~ir~ géitétarsëré~re à là. D~latàti~ntirti~ Commission pour 9ue' celle-ci ait le ~émps d.~examine.r e~
;'V~S,~.U<:dè~.d~it~~e~'~~tile......;.en ~ceeptant 'ègale- d'a~?p~er l~s p'ro~et~ d~ pact~s.:Sll!6~ ~. 'bbrn~t a
'ment .les 'mesUres-d'apphcatJ9n proposée~, les gouver- ~~enter ~e. ~ombre ~es .seal!cesp~~vpes ..po~r les
netn~nts p~uv;~t, eniristifuant su.r le plàrî i~t~ti'tàtio- sess.lon.,s or.dm..al!..e.s, .la s.Itu~tlOn ne ~~.ratt -~n ne..n.. j • C..h.:Jffi.,,-

..tJ!âlu~mRanl~~l?,O~r l~"p'~otec~ond~s droits et des ~ée: ..~. ~!'tre me~ope con,slste à p'r~nàre, des ~e~u~~s,
" hbertes des';;mdlVldus, fcuredlsparaltre l'une des mt<:r!m~uresoq ~qt,es,pour la. ml~,e en <;e~vre pe~ dis-

'pi'iftdpalèscauses',deguerre." [A/565J p. 1i.] poslbon~ de la Charte et ,de .~a, p~larati()ntmlvers~ll~
9..Si i~~ettabie nue soit cette constatation le tait des :~J;9!~S ..~el'ho~~e" lqd~p~~~~h". ~pt dl·e9~Opro9jets
'êst txue.l'~~·ii(l's'~~otc~·pî~s' i}\aiijfénapt·· .~e' .dêf~n4re ~:ti~r~:' 2nin6r:~i~f~~:~i :~~' ~~~f~able"'d'irtc~r~
l~s 1p~I~\~ .~~ ~hq-n,~e aVéc5~~e ;J.~~e~r. ~l .!,ob!e que pôre~ les mesur~s de mjse en œuv~e dans les projet.s; q~i
.l~~~o.t~tpend~qt le~.prenllère~,.~mneesdexlst~nc~ de devaient, pensait-on, etre adoptes dans un -delalral-
,~..qr~n~~~~~~ :tt:es Na.~lons 'U'1!1~~.. Cetteat·~e~r.s es~~ sonnable; Celà' s'est révélé impossible dans lescircons.
~lt.~ ~o~~,stie: 'ou \va~t~~:~l~ i te~liltre unetOls. enco~? tances actuellès. '
:~Q;:~i~' ~ns,. ~~ ,soIltéc0!Jlés ~epuis FadoPtiQI1' de la 14... A lâ onziè'me session, en. ~95Q. lllfl. délé~ation a
<:g~a~nj1_ \1~.lVersel~e d,~~ d~~)Jts,de 1 h?l11~e. Cepen~ proposé des11;1~sut:es p,rovisoirespo#r la protection,pes
p~~t, let.ir1n~lpes ,q~ elle crj:mtient.~estept t9UjOurs, sans droits de l'hommè: Son projet de résolution a été riuii·
~\l.~~e :et .~aqs .eff~t" alors q1,le cha,que JOUr, ~u.tout:, de calement mo.difiéet est djvenu la.résplu~ion;'1041. (~I)
P.Qu~, op çont~~ue. f\ comme~re de, flagran~e~ vloll!'t~on~ dans laquelle l'Assemblee. demandait a la TrOlSleme
,q~S·~rOl~S, d~\lhqPJWe, conseq1,lence du dent dehberte Commission d'achever l'examen .des'projets ,de;pactes
,et;, d'alltodéte,mi~i1tion... Nombreux sqnt les, ças .de vers la fin de la treiiième·session c'est..à.,direJa,sessioii
:rlplati<!,~ .d~s drcii~s d"e l'ho~:ne qut ont'~të signalés ·à !a aChÎelle. :Nous V(lyo.ns aujpllnl!h~j çombJeI1 .110U!! som·
~~~mIS!!I()nde!!prOl.ts .de Ih9,mme.et! cot,JUlle le Pre.. meS loin du put. Aussi, ma d~\égation estime de son
!!Ident. de cettecoml~lsslon, M. O:unewardene, ·aqlbassa~ devoir d'attirer 11'attentionde l'Ass~mblée sur cette
~e~r ~e Çeyla~, ',nous l'a (]it.m~rcre~i, les p!l;l~ntes on~ importante question.
~.~~. ~lS~S' çle co;t~.et ne seront Jamais eJC~mmees faute 15. L'adoption' de mesures .visl;lDt à sauvegardereffi-
~e'tl}~~ur~s,,4~ p11~e en ~uvre: Dans cert.alns ca,s, on ne cacement les droits de l'hpmmè est une impérieuse
~~. ,~r~e -pas a. ,refll~;r 1exerCIce des dro,~ts de.l homme, nécessité, et ·tela tant pour, des raisons hllmaÎ1itaire~
ml!'.ls.;,oR. "Vil.. J1,Isqu a t~rtu~~r des llq.mmespour des ,que,dans t~it.itérêt de 'la'.paix. En assurant le respeèt'des
flllsons pohqqu~s~. , 'droits de l'homme, l'Organisation' dès Nàtions Unies
H. ; .La'cél~bration·annuelle,çlepuis 1948, d't,tHj Jo~r~ protège l'h~ll1~nitétQllt~';\ti~1;e et elle s~rt ~es .int~rêts
n~e; defs' dr.oltsdel'homme, <1.eJ;l1etne que les ceremomes de ceux qUIsouffrent comme' de ceux qUI 'leur mfllgent
ço'nuhéinor~nt ·le··dbci.ème anniversaire de la Déclaratio,n des souffraQç~s,· ·.des opp.l:"irnés comme des oppresseurs.
univ,erseUe S9t1t 'n~ç'essaires .~n yér~té pç)Ur ,nous ,rap- • 16. C'est dans cet'. esprit,:, con\l'aincueque l'humanité
~lér"que·la"pro~ect~on d~ces droits demeure 1'.tlO d<:s est une et indivi!!ib.le et ql\e ce quj "n~it aux u~s, ~uit
objecti~sqe~i~f!t!9gsUnteS,.'que" malgré tout,l'el>pr~t forëément a6c autres/qlië matlélégation àdres!iè cet
n'es,tp'!.l~'.lllort ·.~~.~t,\e)~ !m~!life~tëltio~,ge .. ce.q~..;était ~1?P~l.po!J~.I~ .p.r.9t.ectioI1 e~c.ace d,~s,~roit;s de l'~opun~
une fOi ardente n est pas devenue un slmp'lçr~te, S~ .' '1<1n .n'est ,fait dans ce.sens, ,ma. delegat~qn seJ!r9p9S~

,~2;'~}~'!li>pli~tion :9~~;droits; dei fhonnne'a; ét~:'r;e!à~dée d.~-'soül~v~f.'~J~;p.~o.chaineis~ssi~n'la', ci~~~ti9n 'dès,Wr~"
dû;fatt.,que·lesi'mesures de .mlse,en œuvre ont ete lOcor.. ~,\l.r~!? ~pr9.Vlso,r~~.,:~,p.r~ndF~· '. '. ,;,,~..; .' : ........•....
parees',dans''lc;s :proj,ets,dê pactescependa"t que'l~adop"l l7,., (;eiER.ESI.DEN'f,(trAAu# ~ç 'l~angl.a4):n1,1vi,te
tiori dé'ices]nstruments ttaînèëlilongueul;' :en ràj,~o.n de l'Ai>seml>,lée;l s~! 'prono."c~r:s"r l~recomma,ndatiotd9("
là" proèédûre,·,.suivie.> En:'vërtu de' 'cette'proc~dut;~, Ja ~ul~e}!p~i~>la: ~toi,$i~in.e,J;;ommjs~ion:,d~lJ:sson.rllPP9~
TrQisièmë, .E:ommissionétuôie.':les pr.ojéts .de'pactes:~ [:l$/4:Q4S~J·.et. te,iJ,dant,:.à,,:ç~ ·que l~A~~Q1J:#~ g~n~~!lJç
raison de' 'BO ::à;:,.35: 'séances ,par isèssi6n,. ~ei>t-à.,dire d01!:Qe:pt:ÏQdtéà,l'eJCàmeR de'!';,;pn>jets. de"lp~l(~t~s.intçrAA·
p~~dllnt une quir.zaine de jours par an; pendant le reste tionaux relatifs aux droits de l'homme lors de' sa
dè~l'ânhëê, c'est-à-dire environ 350 jours, les projets quatorzième session.
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détaill~ du. projet deoop-ve!1tion, tel que l'a claporé réd~cteur' .en, chef de p'lus,ie\tl:s pub~i~ations,présidem
le comité créé à. cet effet. let sont apparues des di'/er- de J.'Asscctatlon· des écrlvams du Chlh et surtout parle.
gences de "UeS dont voici l'explication, De l'avis d'un mentaire d'un pays où la liberté de l'information est un
graqd nombre de délégations, en particulier de la dêlê- de nos premiers motifs de fierté, je n'ni pu renoncerà
Ç!1tion chilienne, le' projet de convention tel qu'li a été rechercher' une solution fi cette impasse apparente,
e.labo.ré par le Comité est inacceptl\ble. Il est indispen- 36. Je voudrais fi ce propos rappeler les paroles Pro,.
sable de procéder fi un examensommaire de ses articles.noncées récemment 'par notre président de la Répu-
28. L'Assemblée mepardonnera, je l'espère, d'aborder hlique dans son discours d'inauguration en, qualité de
pour quelques n:inutes !e. c.onteritieux de cette affaire et vingt~ème pr~sident d~ la Républiqu~ du Chili: "It ne
d'apIXirter certaines precrsiona, saur~\1t y avorr de v~rl~able démocratie sans la compré-
29. Les deuxalinéas de l'article premier constituent hension et l~ f~l}clllse la. .plus absolue entre !e lt0uver~
un véritable credo de ,la liberté de l'ulfc2'1nation Cepen- nement et 1opmion publique, A,. cet ,-cltet, 11 lm.t>.<!r(6
dant;l'article 2 procèdedéjà d'un autre esprit, li dispose d'inf~rme~ copstam.me.nt l'opimoq publique ~es Id~
que l'exercice des .libertés mentionnées à l'article pre- des Intentions et d~s actes du gou'l,~rnement. (,'
,mier peut être soumis à des limitations clairement .37,·· J:fotre président a dit encore: "La liberté de l'infor-

Ii"délinies par la. loi en ce qui concerne la protection de madon est l'une des bases leJ) plus solides sur lesquelles
',~~ sécurité. ,natiQ!1~I~ - JD,ai~ <J,ui la, définit?':" et les fonder l'action d'un gouvp.rnem~ntqui se propose d'agir
.expreSSlons, d'opinion qUI mcitent. a changer par -la de façon effica.ce avec ce soutien lrl'emptaçable qu'est
violence de I1Yl1tème de gouvernement ou suscitent des l'~pui du peuple."
~l'~ub,les. Qu'~ntend.-o!1par ..trou.~les.~. ~st-c.e pr?vo,u.~r 38: \l':9~là comment s'est exPtimé~. Jorge Alessandri
.des tr.o~hl.es que de form.ule,r ufie.critique] QuI,defimt Rodrlguez, él.u récemment prési~ent. de la République
l~ !erroe (ttroubl~s~~,? Ç'est le gouvernement. çette dis,pP- da~~ des électi?ns qui, comme l~, veut la tradition du
,sltion·. place la. libèrté de' .la presseet de 1mfonnation Chili, ont été libres et démocratiques.
,~u~ Ja,tut~l1e du"go~ve~ne,~~nt.• ; . . ' ~9. Je.dois avouer qu'une des choses!!ui m'ont ,lepltls
,3Q;'L article, '1, qUI fait ~ulte a dlffél'ents articles et Impressionné au cours du débat a éte une phrase du
J!8l'~phes, peu clairs, port~ un n0l;1veau CO\!P à la représentant 'de l'Inde." Il a exp.-."mé le désir, en tarit
liberte de· la pxesse et de, Il.nfo~~tion en dec!arant qu;e représentant. d'un~tat nouvea~, que la Çonvention
textuell~ent:. Aucune de~ dlsposltiOI~s de, la presente SOIt ~lsee!1 pratique pol;1r qu:on pu~sse conI!altre le vrai
"Convention ne portera atteinte au droit.qua tout Etat chemin qin mène à la liberte de l'information. Comme
contractant de prendre les mesures, qui lui semblent lui, je désire vivement que nous suivions le bon chemil\
'néces~res." C'est'}'oppressio~ légalisée: L'alinéa CA de et non les .sentiers ténébreux qu'on nous suggère.
cet ~~cl~ rec~nnl~lt .a!JX parti~s le ~rol~ de. controler40. A l'avant-dernière séance de la Commission cette
le~,~msslops mterna!I0!1ales Ge radiodiâusion trans- année, le Chili a présenté une proposition qui r1'1ànifes-
~ses ~ep~s{\leur .te~to:re., .. i' '. teme!1t constituait .un~ synthèse heureuse des opin!ons
3J. '.' L article 9 limite 1acces .au territoire des "parties exprimées, Par 49 VOUl; contre 14, avec 10 abstentions
des correspondants-et employés des agences de .presse seulement, la Commission.a approuvé le projet de 'réso-
en stipulant notamment: "Al1cun~, des dispositiôns de 'frition modifié conformément à l'amendement du Chili.
la .présente' Convention. ne Umife~~ le pouvoir discré- Il'prévoit l'examen à·la quatorzième sessioric--c'èst-à-
~l?nnaire,pour tout Etat contractant, de ~efuser à dire à 'la prochaine session - du texte du projet de

"~'unporte quell~ p~rsonne - par ~I!séquent, a un C<?r-c0!lv~ntion tel 'q~e le Comité l'a élaboré; en effet, il
tespondant -:-1 accès de. son terntoire, ou de réduire n'était pas encore possible de changer ce texte sudequél
la ,durée 'de son séjour," . .' nous n'étions pas d'accord, mais le projet de résolution
'32, L'article '11 est grave: On y lit ce qui suit : "Ena été complété par le membre de phrase suivant. qui y a
.:t~ps. ,de gqe1'1'e ou de danger public- qui déclare introduit un élément très impo$nt: "en tenant tout
qu!il y.a. cianger p\tblièr - ~out Etat contractant peut particulièrement compte des nquvelles propositions qui
p,reqcire.des disposi~oQs dérogeant, .dans une mesure se~aie1it. faites".. '. . '. . '. . . . '
!s~ct~~etit..1imitéè p~t. l~~,.èdgeric~s cie J~ 'siht9:tio~: 41. .. L'idée d'ùne législation, d'unèconvention de yastè

,:,~uxo~l!gati?!ls.que IUl~J1~mr-la presente Convention. ~rté~-U1~e conve!1tion' digne de, ce ."orf!-sur,la
Re~al'l:lIDe, ledifice tQ.Bt~.~~~~~,i·. '"' .' D bberte de l$mformation. paraIt sauvegardee SI •l'on. tient
33: ·.·Ilconvient de ~':~fel\~ la;disPositi0I! clU! permet cotn,pt~ de. l:étude qui doieêtl'~ faite ~'~n ·pr,och~m. du
à.yr_Etat de'susp,endr-e'l'e-x~ct1tiondés obbgations que proJet,.~ourf!ls. et des .nouv~lles Pr?foslbons. ev.en~uelles
lui. împQse.la Convefitiondans les cas de danger public. .~~s d~le~!1tions. Nous. esperons qt:~n 'Y,a aIDSI vers)a
Quanaya'"t-il dangerpublic.rLorsqu'il y a lock-out 0\1 llbe~e d~r.f~tn,ler; qUI !er~, la lumlel'e...~~ .permettra,Je
grève; 'lorsqüe des' citoyens ·se réunissent,. po,ur mani- savoIr ,~ejquI se passe a 1etrm.,ger et..\r7S son propre
fëster, dans larue?~_Cette.restrictione"t bietdai'ge en ~a),'s. IZc"') c."' '.... . '. ,,>J,~ . .
:Y.érité. ': . :'- ..• '., O\~>?<b<' 4~.'Favorable.àl'étuded'unJnstrument."quiconsacre

.! 34J .~~ .. notteavis" On.ne "'Saurait· songei.ri fon'def'sur les pri,f!?pes.de lali~rté,~e.Jap~esse et..de }'!nfo~m,ationl,
c:lC7'7pàreilles.,bases'utl téxte' jùridique rel~tif~r1a liberté le C~~~, cr01t~e falrell.n!erpl'et~. desdelega!lOnS qw,
dé-;1'itlf()rwa,t.ion,,~. Jllême:un'.môdus" wvends.;.Comme ol}t v~~e. pol1r}a,proposlt.loI!(l4~.1~nne. en !alsa~~ ..~~
je\mèsûifi?l'etrhis'.de leè:lir~la Commission, 'autant vœtpepou~9ueles V~~l1~ prltlclpes~âelabbet1e de Im!or
nou$'in~it~là rinâtlg"drntion d'unhQpital où l'on achè- J.1l.a~~!l ,~I~~t,fet~mf~',~consacresdans la~ ,Conven~?n.',
yetPJtlèsmalad~~rsousnosyeux. .., . ' ... '.. ~3!: '~;,~IScE:(Et~ts-Hnis d'Amédqpe) Itraâu#f:
35~',n',s'est, poséicÎtltn casdeconsdence.Gertains l~ngl~1fl!le:voud1'a1~.Pl'lèven:terttexpliquerl~,vot~a:.
représentants ,estitnàien~qu'ondevaitparvenir a UQ llla:4ele~tlon,:" ....'. i.

~àccord~:pour' nepllsdonner l'impression qu'on çherchait M.A laCqmmission; ladélég!ltion. des.Et'ats,Pnis,a
a,tetardet"indéfiniment J'ét~de.d'un instrument.posant vofé. enfavèuÎ' des Pl'ojets.· deiésolutiQn .A'etBsOus .
les J~r~Jl~ii>è%véri~bles. de !a'liherté:~e .1'i~f()riria~iQn. le!itforihe:mQd.ifiée, J,av~cb.e!1uCOUlf d~. r~sen:es:,N9\1~ ,.
PerSQ,~lÏelle1'nent,en tant que ' Jo~rnabste, :pireçteul" let estlmons que le texte ~Qi11D11S p~; .la CommIssIon"e~L
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;;-fus et qu'il affaiblit le concept de la liberté de Î'infor- la Cinquième Commisslon [A/40281 a trait aux inci:'
matlon tel qu'il est énoncé dans ln: Déclaration unlver- dences financières du projet de résolution reœmmandè
sClle des droits de l'homme i je me réfère notamment par la Troisième COmmission. ",
à l'insertion des mots "exactes et non déformées" et) Mlle Addison (Ghatla), rapportsur dé la TroisiSm6
te ().\tÏ concerne le libre courant des infonnations. ComtllissùJtJ, 0 présctltc It rapport de cBlte conmsissWts
45 La délégation des Etats-Unis a voté contre les ct,poursuit en ses termes.
~endements visant à incorporer ces adjonctions. Selon 49. Mlle ADDISON (Ghana) [Raporteur de la
nous, la question fondamentale est celle-ci: qui dêter- Troisième Commission] (traduit de l'mlglais): La
minera ce qui est exact et non défonné? Nous estimons Troisième Commission a été saisie des projets de rêso-
~ue lorsque.ta décis~on appart~ent au gouvernement, la lutions 1 et II préparés par la €cmmission des droits
hberté de l'mformatton et la hberté de pensée sont en de l'homme et d'un projet de résolution pré~ré par le
danger. 8t prop?sition présentée à l'ot:iJ~!ne par ,les CQi.:~ii économique ,('~ social. Ced,ernier a .été rejeté.
Etats-Ums se fiatt au sens des re$ponSa\)lllt~s ?u p,~r- Le, projet' de ,résolution 1 prépê\ré'pal' la Commission
sonnel d'information et des rédacteurs et fmsmt assez des droits Qe l'homme a été adopté. Aux termes de ce
Cf'nfiance à l'intelligence des, citoyens pour les croire projet, l'Assemblée générale créerait une commission
,~~ Jables de. se former eux-mêmes un jug~ment, s~r 11;\ Chargée de procéder à une epquête approfQt1diesurla
bt{se d'un libre courant de nouvelles et d'informations. question du droit de souyerain~té perm\ 'pente des
Nous eontinuons à penser que la vigilance toujours en peaples et des nations sur leurs riches.ses et) l<;urs r~.s-
éveil des hommes eux-mêmes est la. meilleure garantie sources naturelles. Le texte de ce projet 'de resolution
de la liberté. ':0 est reproduit au t>aragraphe. 30 .du rapport de la
46. Je voudrais aussi présenter de brèves rem~rques Troisième Commission,
sur le texte modifié du paragraphe 2 du projet de 50;1 Je désirejl,cet égard appeler1'atten?l)l!.~eY,As~em-
résolution A adopté par la Troisième Commis~ion.bleeliurle paragraphe 27 du rapport, qUI ,preVOit no{am7

_Lorsqu'ils ont proposé le paragraphe en question, sous ment Clue l'Assemblée se prononcerait ~.s~ce pl~nièr:ei
~ sa forme première, les Etats-Unis voulaient réaffirmer .sur le nombre des. membres de la COmnllSSIOn enVIsagée
que la Commission dés droits deI'homme avait la ainsi que sur la session du Conseil économique et socin!
lourde tâche d'assurer l'étude continue des problèmes à laquelle cette commission présenterait 89n rapport.
rélatifs à la liberté de l'information et des procédures .51. La Troisième Commission nia 1>ris aucune décisiop.
propres à l'améliorer. Or, i! semble que l'amendement sur le projet de résolution II préRare par la Commi,~s!on
.voté par la Commission limite la portée de l'examen des droits de l'homme et tendanta créer une commission
annuel de ces problèmes et de ces procédures au domaine de 'OOns",offices. J'illvite sur ce point l'Assenblée à se
del'assistance technique. Ce'a pourrait faire croire que reporter au paragraphe 29 du rappo~, où ~l est dit. q.ue
l'on attend de la Commission des droitsde l'homme la Troisième Commission a~dopte une proposition
qu'elle constitueam nouveau chainon 0lf un no?ve! tendant à remettre àla'quatorzième session de l'Assem-
élément dans le système d'assi~l~a:t'C~ t.~ch~que appliquebléegénérale là décision sur le projet de résolution II.
à la liberté de l'information. Cela n'est manifestement L'Assembléegénéralepourra donc décider de reprendre,
pas souhaitable. Puisque le dispositif actuel est satis- à sa prochaine session, 'l'examen de cette partie. ,du
faisant, il n'y a aucune raison de le compliquer. .Ma point 33 de l'ordre du jour. . 0:
délégation a néanmoins voté affirmativement" parce 52.. 'Le PRESIDENT (traduit de l'anglaiS): Comme
qu'elle suppose que le libellé nouveau ne vise nullement l'a indiqué le Rapporteur'de la Troisième. Commission,
à restreindre ou à entraver les larges foncti°ll~ assumées l'As!lemblée doit encore se prononcef sur deux ',noints
par la Commission des droits de l'homme pour favo- ,. . d ' 1 .~ - •
riser la cause de ce droit de l'homme f9ndamental avant la mise aux voix du projet e .resoution presente
qu'est la liberté,de l'information i elle sui\po!leégalement par la Troisième Commission: composition de la Com-
que .la Commission ne se préocëuperâ'~es questions mission, envisagée et session du Conseil ,économique et
d'assistance,technique que sur leseulplà~.. de' la poli- social à laquellê 'cette ;commission· présevterait SQn
tique~énérale. , . " Il '. .' rapport..; Q \, .

M" Mali1?c~(Li~an) repretld la présideftce; 53.,~·iA ce propos,. je ,suggè~e que la..co~is,siotl c~~-
. .prenne neuf .représentants degouvemements, chOISIS

47. Le PRESIDENT,(traduit,de l'angÇaiS): S'il il'Ypàr le Président de l'Assemblée,igétlérale, -sur la base
,a plus de demandes d'explications devote, je vais mettre de ,la.' répartition géographique. Jesuggère aussi 9ue la
~~ux voix les projets de résolu~ionprésentéspar la commission, renpecompte au Çonseil é~onomique ~
)trroisième Commission dans son rapport [A/40S0]. social à s,a vingt-neuvième session et que let>a~aphe 3

1 Par 74~ôix contre séro, aveç 4 abstentions, leprojiJt 'du projet de résolulion soit modifié~n,'c6nséqtlencé':
de:résol~tionA "est adopté. , , ,(. ." 54.:, S'il.n;ya pas d'obf~ction,jecol1s~~ér~rai qùeces

Par61ifJoixcontreséro, avec17abstentions~ le projet detlXsuggestionssont<140ptées.'" . Il .., •

de résolutiOn B est adopté.' 0' .:. Il en est ,ainsi décidé.' ' ""
, 'Par ,4·9 voix ,côntr~ ',16, avec~10 abstentions) le proJet ,55,', ", 'LePRESII)ENT.(tr@uit.de' .f~nglais),:,Je dé-
,deré~olutionC,'es(izdopté, . "..' ' . . ' 'signe les nr,uf .Etats sl,livatlts' poûrfatrepartie de la

" POINT 33»1.: 110RoRE DU JOUR commission·envisagéedan.s, le 'Rrojet:e:te<r:éso~ution
D'" ' , Q '" ,',. présenté par la Troisième' Comri.tissiohdans sQlt,rapport

Recommandation8con~ernânt le ,respect;sDr le [Al4019f: A:fghanistan, ~~li.~tats~UfJÎs4:~.~t;ique,
, plan, ïnternationti, du droit~e8 peu~les e.l dès Guatèm:lla, Pays-Bas, ,'PJubppmes,;. Republique ,arabe

nàti()Usà.disp0Ser d'eùx.inême~ 1 \1"uQÎe"SuèCle et' Union •.<lesRl::publiq\1~~,s()ci~istès SQvj~-

~ 'lùPi>OR~SpE LA.TROISIhfÈ COMMISS~O~ •(A/40IQ)' , .' :g:ej~.m~ts~n:aintei1~t:au~"~~ix·]~'),;~tojei:d~~i~~-
ET, DE tA CINQUIÈ~E COMMISSION (AI4028) Q' Jution, tel ,qu'il~ét~~endé.\ ,;;, "i';1, "i;t

48. I.~·PRESn)ENT (trlzdûitde l'~ngla~): Tatlirè 0,Par <52 vowcontte ,15"à7)ë.(:"8,âlJste.ntÎQ,~j,le>")'fjojet
l'attention' de, l'Assemblée' sur· le fait 'que le. rapport de.de .,fé.soÇ1û'·ri,;ft(fl,qtlil1iéléiJ,mê:nt!~~è$f.,aâ~pté~)t 'Jii"\l .

....-..:,._- "" .., - .
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51\, ~{me" LORD (\Etll.ts-Unis d'Amérique) {traduit privés disPQ$ésà Jnvest\r à l~étrahger ne la cont~!l~
~.'tl!a"glaÎ$] : ~Lad~l~~tion :t\es. Etatso:oUnis a voté pas,"onpl~~. " (
contre le projet de résolution!; 1e, désire maintenant 63., Eh vétité, uouseetimcns tous~ et je -crols ne
,~pnq\l~t n9trC} vote. . pas m'avâncer crIe disant - que les capitaux priITth
58. '"Œnpremier lieu, et j'insiste, 'partic\.llièrement sur sont les capitallx d'importation qui ·risquent le !l\oi(il\
ce point,. nul ne ,conteste à un·~ys quelconque le droit .de porter atteinte à la souveraineté, d'un ~ays. ,T,l faltt
ge. cQntrQlt;r~t'd ~plQiter ses r1C:lj(ls~~s et ses ressources cependant' que PIes investisseurs p,riv.és s attendent à
»~tuf(ll'~s <;o.l\1~e.il .le hlge !~)l,à. cQuditjQriqu'JI être 'traitêadefaçon équitableet à voir les colltrats
~e.~pect,e ~c;n~bbgatlons que Jui impostmt les, contrats et respectés. Telles sont les raisons pour lesquelles nous
le;~roit internatiol.1Q.l.;· ' ayc;ins'voté contre ,le projet ide résolution qui nOUs,est
'$9: ,.Erj'~eC6nd:liê~, le fait que nous ayolisvoté contre -soumis aujourd'hui, '
~pr~~jèt_I1.~si~~!fiè i>as9ue, nous )le jugions pas souhai:' 64.Puisq\te notre opinion. n'est p~!? partagée :par la
~~I~J'~e' ~~ve~opner. ,e,nt~e 'h~s".nations ;-"pour r~prcm,dremaj?ri~é,~ltne.èd~~i~sionchargée'd~étudier cet aspe<:b
;1~il1ots,Û~'la'Gharte des:N~b9ns Unles~'des relations 'â~la libre détermmabo.n sera donc créée. Mon gotiver-
:apti~l~sfondêès, ~'tir1è re~~tè:lù\lr~ndped.e·l',égalité 'nement s'estdé~lâté prêt à siéger pour deux~iSohs:
(I~ droits des' peltp'les~tdeJeur drOIt à dISpOser d'éux-en premier JiC!li, l'it1!}uiéttide que nous avons re~scmtie
nœmes. 'Gommé: ils 'l'ont tQujoùrs {ait, 'les Etats"'Unisau 'tlébl,lta été~uelqltëpeU dissip~ à 'la sUlt~ des
'sYtùP..ât~iseJit;plèiliemerifavec;lès peuples qui désirent -déclâraeions faites à là: Troisième Commission par le$
:~~rà 'I~égatit~';de droi,ts étà 'Ia libre détermination :~a't'!i~ns âJ!. J?fojet, qui ont ,réâ~f!t1é qu'i!s croyaietjt
'uans,'les pàîscourts délais. " ," - a .l'inviolabilitê du contrat en droit mternatl()nalet,qlte
60 'N ês â ':cette· inviolabilité serait-respeçtée dans l'étude que la
" ; .,,' Ol1s,sommes,9PPO~ .s a cet~~ ,resolutio~ .parce que, commission .doit entreprendre, Nous espérons qu'il en
.S,èJmlc~?',,!S,. ~l~e,~~t~o~~~jre. .a~x i~térêts des ,pays peu .sera bien' ainsi. En second lieu, puil'que cette. commis,-
,~~yc!I?R~~: ,r:.; ~rlence "pass~e a .!gontré, .sans ~llcun sion est créée, nous 'pensons .que nous devons tous faite
~~~~te'J;lPS~!.WèdlUè ~e~ 't:.~SQI~tlOl'1~ fie ce ~enre ont "de~ ensorté :qù'elle' soit aussi efâcaœet.utile que po'ssible.
\C!?~~':l~~ces,rw~tt~"le~::,Ceux'g~l sont en mesure de ,Aussi sommes-nous heureux d'avoir l'honneur departi-
~~prn.l~ (f~s ~'plta,UX ,prIvés à de nombreux ,pays .ne ciper.à ses travaux, " "1 ' . 'ù
,~~r~~t ~ e~pec~er ~e2e,d~and,t.!r SI un p~ys qUI .a
~~e:~ur ~~resolu~noufi~rè,l'expr~ssiçm "souve- 65. M:'BEAUFQR..T (~ays-Bas) [tradtlitde\~l'atl-
Tain~te permanente des peuples "et des nations sur .leurs glais] .Comme les membrés .'de la Troisième Commis·
liiClle~é~ .'ét :,t~ts rê~~urées .natutêlles'" 'ne se jugera siQIÎ s(( le rrappellent cef'tainement, la délégation' des
:pas»nait~t en:ilroit,de ré~iIier des'contratsou Pays..Bas a voté en commtssioncontre le projetde
~dtfprOcédèfà des'exptopriaHQns sans verser' (J'indem- résolution. Cependant, étant, donné que l'AsfJemblêe
riûtë~,'En "â'aut~s:ter.m~~, nous avons craint quel'adop- ~é!l~~lè a. mainte!!~nradopté' la'!ésolutio~ et qu!~ll~.a,
'V9n:;a~c~projétpuisseavoir èiess:épercussions'fâché~ses .par> la meme; dc:cI~e d~. constituer unecotnmlsslo!t
,sur cet "élé~en!:iPlpottant que '1'9n appelte le climat chargée' dê prôcé~er ~. une enquête approfondie sur itil
l~r 'les 'inVestisseurs éve~tuèls,. et cela én. dépit de auestion clu droit'qe :souveraiheté permanente des Peu-
!toutes les "raisons qui; militaient 'en fllvêl1i" du ,projet. plesetldes' nation's'sur lèqr'sricliesses et leurs r,essources

. naturelles, .étant dOQné eri outre qUè les Pays·lBas, dans
~1,. '; A çet'~~rd" rai lu avec ~l,lco.qp d'intérêt, il y ,a un;'esp.rit de:coopération, ne refl,l,sel'ont pas de' participèr
'qu~l~ues jolir~, :la' déèlarationsurlaqueHe s'est terminéàux travaux 'd(Haditè commissionj nous avôhsdêèidé
oIp t9.~ar~te-Çi~qù;iême C9ngrès nàtional,du', commerce de rie pas voter cOlitre la résolution,' maissiftïplemerit
~~e~~\1t:"gH.is~est,réuni à N~w;'Yorkles"17 et 18 ,denousabsten.ir" '.. ." .
l~9,:ep.~r~;';,A:v~V'~~rep,~~is~i~n'i et,p.o~!:~iêux,préciser 66 RüSS D S ( ') ." r .
,le.S, .m.o,t.1fs de ,n..Qtl',e ,1.nquI.~tud.e~ Je' ~budra.ls '.cI.t'er un para- ' M., '1 E Greee ' [trad"w de l a~g aIS]:
'h 'f ,. d" 'h' "t' '2'd .~.. ' 'ft 1" liE' Je,pfendsI~pa'rolepourpréciserunpoint'durap~rt
>~P~7~,·,I~e, '~~" ~~ll'e~ .•.. U ~o~!lm,ent~~ l lt elepan- de."la .C.ommissionet.. revenir.. 'sm" la.' .. d.éc1a~ation:au
ii~~~es. mvesb,s!lem~nts pl'lves' a" l'etrangerl:,1,~nou,s Rapporteûr touchall,t le' projet \d~ résôltitïon. II .de~'la .

,,,'d';, ,,' -'ji>" .; '.' . " ~. ,. ..' .' .' . ,'. ' Commission des d,roits de l'homtne, Si "j':l:ï bi~n émit-
;,1f.,;t.L~., qWgr~s. ;'çlti' ,comryl~r~e' ext~J;!e~r, ;~!e::nan~,e pris, l10tre 'rapport<lur à dit qu'a sa quatorzième sessioll
'1 ~'HIst~m!Qt~L1·~9~v~t.;'1et1Jent d~ pq~r!llllvr~ ,s~s ,effor':~,JtAsseinblée générale peut décider d'inscrire.à; son ordre

c> " ~R9Nr.;,c:~~er'iè~~,e, sl~~atlO~,1iPJ;'q~r~a, e~cp~Œg,er et.,~ 'dui~jôur' .l'examen' dù ;projet:tleiésolùtio~:n. ", '
,;, g~~~ntn~ .1e!i:ilp.v.e,St~S~elDents, e ~~t\.lesa l~e,tl'anger en 67.'," .Il;est:1.'ncH<t.1.é 'ê1:iti~le' rapportquele~epfésentâut
~. ,;~~,liQ,r(~tl3: ~~rç~l1re ~es:Jr~i5~s de f.;QP1merce ~~ en de,:1à Yoùgo'sl~vi€;-:à'prbposê dé' remettre il laciuatof~

pr~t.t.~~t.\;~!l·'D1esHre!l,a.p~r()prl.ees.,l1!l: l?Bn~~··toi.et ~zièhle session,' la>décision sur. le ,proJ'et' de résolution:'
, l'mtegr,lte,sQQf descondltlonSles~entledes a la.cJ;'eatl0n

';"'oüt'âu':m~inH~n d'imcà~rê/él:!>nomigue',etpôIitique Je voudrais préciser ce qui s'est,passé'à la·Conimission;
" favorable au courant?de!' càP!t~tix. pri~és;'L'~~viola:: j~ai1pet:ai~,,\que le,/~apport~ur n9uscliseql1eJa, ,pr~po-
P,oiIité des contrats,.la sécurité·des' droits patriniôîiiaux sition .adoptée, p~r. 39, voix. ,·~o.~tre .? .t~pgait, il: '. ç~;~\1~

~~ihs~t'it:(fJin~:\inipqitariçe·,çapitalë" "1?6\ii.qùe·;c~s téonm- )~;As~eI!lblee .gen~rale,Roursltlv,e l'~,amen.CluproJç~ {te
!'~ tioI1~ISOi~1Ïti:reini>lies, 1~;€Ptigrèsdeinandem9tâm.me'l1t 'résolution l\IF'à:sa' quato~.,zi!èmè 'sèssiQll .et'npn:à\ çe
fh'J:aù'"gp\lverbem~p.t:,~'agi,r~av:èC vi~tirpout;quér~otttes ,que .cet~xamen·. soit l'envoyé ',il:'.pllis faf9~' ,sali's"rièn

, ~'i\'I~e$·..'~nati('ns"Îac. cePtênt;'ùlé/'pdnçipe:'setôn:r:lèqueV;le.s mentionnerJgt1f;j,n~··,4' !l,1!e~yel1,tuene':in!!C,riRti9n' à l'ordre
,~~lijaccords',et;jles;aroits pâttiinoniaùX.'ijôi~ent~;~tre'. res- .~uJ~l1r, ~, ," " ,'~ '"'/'" "," .~ .'. "", '. ,.". ,H:"

del'pâys St1r leurs rich,esses etleur~ires~';;l~rces·iiat~.,. , resolutton asa quatorzleme SeSSIOn.Je seraIs tres recon
"réllès {''je::lè:'~pète':!; ,nous;:,he' 'contestons,' hliIIçn1en~:~a' nats~an,t.'ati (Railpô'rtèur!de'blen•vouloir le,:pr.éci~er:
souveraineté del'.·pays sur,,lleutslriche§sèS' letllêurs Pt;è's- 69. . 'Le ,ilü~,'EsiDENT' '(t~a'duif •• âi l'à6gllitl) i:"Etànt"

~sô.'~)rçest I1àtuÎ'etlès\'et,:i,~insh q9~il ,ressort\de la. citâtion .·,do.nJ;ié q~e,:,~()us.''âvQgs''déja;,prisitne·déçi~iQnià~,çll s\lj\lt
q~é j~1-Vi,~1Ïs.~d~'iaiie~,lel!:p*ê.~urs/év;e,ntue!s.~(Je'\ca.Pitaùx :;~.t'quë.>n"Qus: §9ql1n~$: giaigt~Q~l)ti .PJ~S~ésJà,'Ug,~qt!i~,:·ie .

"", ,.$<1<','''''''0 . ".,. ",. .:

~,,





81. Son attachement à ces Qbjectifs humanitaires, correspond à la nouvelle sit\lation qu'occupe maintenam
facilement compréhensibles et chers au cœur de toutes la femme dans la vie économique et ~litique de ta
les femmes, a fait de la Fédération démocratique inter:. société contemporaine. Les' femmes, qui 'représentent
nationale des femmes l'organisation féminine la plus aujourd'hui environ 1JO pOur 100 de toute la population
représentative ct la plus importante du monde, à laquelle active mondiale e~ qltl Jouent un rô!e de plus en plus'
adhèrent des intellectuelles et des ouvrières, des mêna- grand dans la Vie pohtique et sociale de leur pays
gères et des paysannes, des femmes appartenant à tous s'intéressent naturellement à toutes les questions d'actua~
fes milieux' et ayant les occuP-8tions les plus variées. lité. Cette action est d'ailleurs tout il fnit conforme aux
A l'iieure actuelle, cette fédération oriente et coordonne principes de la Charte des Nations Unies. C'est pour.
la tendance universelle des femmes à prendre une part quoi les' aceusatlons lancées ~r certaines délégations
active à la vie moderne et à obtenir effectivement nu Conseil économique et social, et selon lesquelles in
l'égalité de droits complète; cette tendance, caractêrls- Fédéralion se livrerait à des activités contraires à la
tique de l'étxx.tue actuelle, est tout aussi irrépressible Charte des Nations Unies, sont complètement dénuées
que les aspirations des peuples à l'indépendance natio- de fondement e~ forgées de ~outes pièces. Il est clair ~ue
Dale. pOurceux qui tiennent ce raisonnement le champ d'action
82. 1\cet égard, la Déclaration des droits de la femme, (le la femme s'étend exclusivement, comme jadis, nu
ado.ptée en 1953 au Congrès mondial des femmes tenu foyer et qu'en conséquence l'œuvre des organisations
il CO,P.enhague, a joué un grand rôle; elle reflète les féininines doit être limltéeà ce domaine. Il est cependant
intérets vitalçc de toutes ,les femmes qui aspirent à permis de dire à ces messieurs qu'ils retardent d'au
l'égalité de droits dans les domaines économique, poli- moins un demi-siècle .s~r leur ~emps ~t que c'est précl-
tique et social. Cette déclaration a reçu un appui consl- sément ce genre d'opinion qu'Il convient de conSidérer
dérable 'parmi les femmes des divers pays et les a comme co:,';''\ire à la Charte des Nations Unies et
stimulées dans ta lutte qu'elles mènent pour leursdroits, comme propl'cà freiner la prise de conscience des'
La F~ération et ses organisations nationales font femmes.'
beaucoup pour améliorer les conditions d'emploi et la S7. La Fédération démocratique internationale des
protection du 'travail des femmes, pour développer ta. femmes exerce son action en respectant les principes
formation professionnelle des jeunes femmes, pour de la Charte des Nations Unies auxquels eUe se con-
assurer la: protection des femmes qui travaillent et qui forme intégralement. De plus, la Fédération s'efforce
ont des obligations familiales et pour améliorer dans constamment de mettre en œuvre les recommandations
d'autres domaines la condition de la femme. des organes de l'Organisation des Nations Unies et de
83. Le dernier progrès accompli pat la Fédération ses institutions spécialisées, En particulier, elle a sou-
vers la réalisation de l'unité des femmes dans la lutte tenu à maintes reprises, au cours de conférencea inter-
qu'elles mènent pour leurs droits a été la convocation nationales et par les activités de ses organisations
en juin 1958, à Vienne, du quatrième Congrès mondial nationales, la Convention No 100 de l'Organisation
des femmes qui a adopté un manifeste sur le rôle et ta internationale du Travail relative à l'égalité de rémunê-
responsabilité 'des femmes en tarit que mères, travail- ration pour un travail de valeur égale et eUe a lutté
Ieuses et citoyennes dans la société moderne. pour que cette convention soit appliquée, De même,
84. Comprenant l'importance que présentent pour la Fédération a toujours tenu compte des recomman-
l'avenir de l'humanité une bonne éducation des enfants dations pertinentes adoptées par la Commission de la
et la protection de leurs intérêts, la Fédération poursuit condition de la femme et eUe a souvent présenté ses '
à cet éTclrd des activités variées, Il suffit de signaler que propres recommandations et communiqué des rensei-
la Fédération a pris l'initiativeod'organiser un congrès gnements à cette commission sur des problèmes impor-,

di 1 d 'd" l' . tants relatifs aux intérêts vitaux des femmes.mon, ua es meres et lIwtituer, le ër JUin, une
Journée interpationale de la protection de, l'enfance 88, Compte tenu de tous ces faits, il est parfaitement
contre les menaces de la guerre, ,de la famine et de la clair qu'en refusant d'accorder à la Fédération dême-
maJ~die ; cette ,.journé,e est' maintenant célébrée cha«ï.~e cratique.dnternationale des femmes le statut consultatil,
ann~ dans de nombreux pays du monde. A son dernier de la catégorie B, te Conseil économique et social a agi ,
congrès, tenu à Vienne en juin 1998, la Fédération a injustement et .sans fondement, contrairementa,ux
unc-: fois\\de plus attiré l'attention dé! l'opinion publique principes fondamentaux de la Charte des Nations Unies, '
niondiaJe,.sur les.problèmes extrêmement importants et Cette décision porte gravement atteinte au prestige de
d'une aetùalité brûlante que pose l'édiicatlori des géné- l'Organisation des Nations Unies, Elle montre qu'il
rations montantes, existe à l'Organisation-une pratique dangereusecon-
85. Au nombre des immenses mérites de la Fédéridon, sistant à dédaigner les considérations pratiques au profi~
il convi~~t de noter qu'elle a su grouper dans ses rangs des intérêt~ I>.?liti~ues étroits dece~ains grou~e~. Cett~
des, femmes;ayant les convictions .les plus variées et façon d'agir "soulève les protestations de mdhonsde,
prov,enant des ,différentes. cou.ches de ela .société. Elle femmes membresde .la Fédération démocratique inter.

~ h' c' l' c'f' t?J rd y t tt nationale des femmes, ainsiqne de' toute l'opinion
ren orcecnaque Jo~r .ann le e a. so 1 an e en re tou eSpubliqu.édémocretique dU,':IÎtonJi.e;,,' '.' r. ,

tes,femmes, grâce â: rorganisation de diverses rencontres '
et visites en vue de l'échange dendonnées d'expérience 89. Au nom'desmèmbresde H(Fédération démolti-
etdeJ'établissement deJiens plus,étroits. Conformément tique internationale des femmes, Jo.' Secre~airegénéra1e
àJavol6nté d~~ses.adhérentes,olaFédération soutient de laFédéràtion a adressé au Président dé laprésentè
énergiquement les'aspirations des femmes de tçus les session de l'Assemblée général'e le 'télégrammë suiv;mtJ
paysrésqlues â-renforcer l'amitiéet la coopération-entre en date du 13.novembre 1958: ' .,l
Iés.péuples, afin que tousJes différendssoiëntrég'lés «}lops a,;~ris appris que l'Â~seJ,11bléegép.ét~e
pal' des moyens pr.~ifiques, " ' 1,1 examine, le rapport' du Con..eil économique ets<)tiaf
s§: 'te vaste ènsemblè d~squestionsdont s~9ccupela de"l'Organisationdes!'1atiôns Unies;' qui compr~~d
li'édération démocratique. 'internatioriale' de~'. femmes une recommandation tendant .à rejeter la' demà1tdë
;" " "~::"Y " ' ;.~ \ .. ',,',' ,c,.. .c' ,lI'" , '.. , ,~,";,'d
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d'admission nu statut c;onsultatif de la catégorie B
G' élnnnant de la Fédération démocratique internationale

des femmes. Lequntrième congrès de notre, organi..
sation, qui représente des centaines de millions de
femmes dç t~l!S le~' continel\t~, s'est ten" en j~itl
derl.lie~ et ~ e\woyq ;:lu. Sect:ét~lrQ g~4rn1, M;. ~~..
n,~rst<jë1d, ,une lettre prQtestant contr~ l'inj\lstiçe
de 'cette déc\llion, '<1,\\i ne peqt ~'~"p1iqqer .que PlM'
\ln.mn,uque de renscmn~entsJ tc~ activit~~ de, n.Qtr~
orgat1i~tion, qui tendent à amé1iorc~,r la. çondition de
la femme et ç1es enfants" so~~ ~'lltièrement çOAfQrmEl~
n\1~ prinçipes. de ta, Char~~ des Nilticm~ 'Onies ~t
intére~cnt ' di\'eçtemcl.\t le \~~ogramm~,d\\ Gop,seJ1
éèQnomi9."~ e~ so~"l ~t .çl~ ~~ c'om\niss.i9n. de la.çqn,c;li'l'
tlOJ,\ ~e lq.,J~ç.•, TC:nlf., le~ ~OCHij1e"ts \'e~~ff\ àn~
a~tÎ\!\t~. sQP.t etl~Qyés r~gt})~er~eqt. ;\~:lf. Qr~e~ ~t(
i'QmtWsati(),l.\ Q~s., :N~tiq,,~ I1q\cs. A\\ ~QI\\ ~~ lD,\h
}iO\lS de. f~me~. metp~re_* ç\~'lt\ ~~clér~t\Ç)" d~OÇfi\':
qq\1e mtç,~~t,iQnl\le de~. f<m1mes, nous ÇQ"sldça:~m~
.que la J;~o,mm~mçlati(m Qu. CQns~1 ~çoqqmiq\l~-et

- $QCiM est discr\ij1i\lat()!r~ ~t int\çc~I\~We, ~,t m~"s
<1ema\lQo,ns ~ l'As,sembl~e gé,n~J,"~I~ d'Il1,vlt«;r l~ C()q~~l
~on()miqt,1~ ~t social ~ d~amin.er çett.~ questiqn .~t.
l\ \'W1~lys~;s~~«;u~~p1ent." .',

90. 'La. délégation, d~ l'Union soviétique appuie, .l~
protestation élevée par la. Fédération démocratiqtle
ll1ternation~le. des femmç~. contre 1~ dçcisipn discrimi«
\lntoire d\l Conseil, En faisl:\nt. ~~ttc 9éçl~ration, .ell~
compte que les délégations des divers pays, et surtout,
c~\le~ des Etilots; membres du Conseil ~c~pom.que tT~
sllw,al, recol\sidérerollt leur position et, cQ~ppnémen.~
i\'la, Chal1;e ainsi q\fflUX buts et aUx prInCipes, des
N~tionsUn\es, ne feront pas Qhs~c1e, \oJ;'s9.uec~~e,
ql\estion sera. exam~t!-é,e çl~ l.\o.uveau .. ~u. .C()nCl.eU" ..~
\'\\,dmissio~ de laJ?~dération, démocra~qqe interna~k)~~\t;
4es femmes ~\\ stl;ltut· fl"quel .el1~ peut. légitimemen.t:
J?r~tendre auprès de qotre or~nist\tion,. :Nous, espércms.
q\1e la hl%tiÇ~, et. ,la 1"<).is.on. !d9I1lpqeront· ,et ~m~ l~~
femmes dAA1ocrate~ d"rnol1qe p,01,\rroqt,: tres, l?~o~h~t
n~~\lt prendre ~nep~r~'a~hve au~ trav:~ux. de,tOr~;
msation desNations Urnes. . ' .'. ... " ... '
91,M~ P.+ft~LIrs: (J;t.~t~-Vn~s C;\'4\m~riql1~ï' ttr«~u#·
dq 1'~«Q.!àfr]:. Je, VQUc}l\l..lli· :lfd~v~e»tr~Bori,.qre .~ l~
4~,ç111r.l\ti(),~ q"i ;Vient diêtre faite. P</X la !;~\lt~~e~~l\tc: de.
l'U~çm,.sp,vÂ~~~Û~1 Jeidé&~r~ ~implenten~ .eta~.l'f ~l~W'e::,
1P,enUc;~fait~ .enc~ qui.~q\lceJ:n~J~,~~~J\4~d,<).~mlss~Q.ç.
àu statut consultàtif de 'la. catégorie .o'présen~~~ .p~f.l~·
'FédératiQJ\' démocratique int~!,~ational~ de,s, f.ènu4es. '.' .

c ?~;' J~<!#tJ;~ir,~tn~~t· àc~, ~~~.:'Vi~pt.:dè .dir,~,',1are1?i:~?\
seqt~nt~ ..q~. rUR,.ê§,)~ qu~~t~~~·4~ ll~~t!ol,.~u, sü\?1!:
~~~s'tl~~e~t~ ~àffiWtéï~ri:r ~e èJhs!t~~~o~y '~/~t.
.,~~: s'é"&iit; 'é'i(s"éanJ''''ttbtl' ue,'16s;ae\>~,J,it.igt-::
;eiüi~iAégsëssiori: L~'téiteJ?d,Û l~hgi'e#os~ ..... ~~:~'jllQp; ~
étefalt par- le representant· de llUniort so:Jletique au
~ns.eif,écon()mi<1,u~ ~f.socJ~L ~1019ème'séa~c~ra :é~'éi,
d18t~l~uetetijpi'e8..mldl::~tŒ :mCJ?bres~E! ·1-Assemblee.
gén'tlra1e'.""~ '.' ' '''.' ~;: , .' . ' " . ·;·C,,:i.,. ,".\,

93.' "Il ~st,donctout1'fait fa1lJlide~' préf~i1drë'qtiè';lê\
G.Qns.~il;ia.3gir.~J.1,s~rtl~~t. ~~ns.:pe~.«n;'ftY~,~\n.t9us J~r
ar~~tJ,t3, .~"1I·Q\r0 ~Qtltte. \l~: Q.~,,~çl~ id:i\9fuI!]~~olJ"~\\"
stam~ cp,n.sqlt<Uif,.,.U:~,~t:;! p~ild!r~( l~: B~ps~~ "qp~~l~:
Ql1e.S.tlQt1 ;~,#l~ .~~~mm~~,q"~ ;lfI. ,,;tl1'~; ~~ng.e, im~l~,t~,
du· Çan~eil,' :a1 'Qp'p~yç;la,; t~«itp~,)1ç\~~!çm;,!itt";~)lW~~,:
c~~rgtl .• d~',Q('ganj~~ti9.n$,;qqp;rggJlY~!~J!mp.~t!J~~~tJJ.1Uh

,1 trQI$~~'~JlUI»lü~flt,,,.,nt .~t~ {~\,gr~~~~i,a:,;:!,~_". ltl\WA\'i
~Q~ lit ,E~l\ratt~IJ.;.Jl\t~fll3t..gptll~~,tJ.~~t~te,wm.~§i 'ft\\' §tt\tY.~,;,
~tJ"ulta~lf.IJp.;,pe,1]ftq~"eiJ~~pg~e. )~~~;f!.».ts:~:§~. ,AA~~ •.

'.",e,loqt1ent. " (; . ' ~~ 'r..~':~',': il" ~J~~·~")<~:t '·~·~h~n,:·'~".~;~{tÙ'fi"!

PQ~ 26 nE L'OJ,Q)REDUJOm ",..
Rn~~q,r~ "'g P.~9~t)~ de l'9(Be:~ ~e '~q1.i!-,~ ~l'4"

b'nv,n'~x., \\~8, ~qtlqn8. VJJi~ .po,~ le~ J:~U,g~~ .w
Pales«n" «lnn~ 1" ~~Qrip.n, '
RApPORT DE l.A COMMISSION POLI'r:lQUE SPÉCIALE

(A/4066/REv.1) "'"
, • • •. ' ..1

C(Jnfo.r1').4,))tm,t cl "{J.rticle o~ d~~ 'rcul.(,:.1t,ic~.t intériqur,
il 60ft i14çid6 de. fiC p~ qi-f~tqr l~ .rqpPart· <fqc /~ .ç()~
m~,"()~&,poli(<<1~,{L s.Me'ipltlt· ' ~

M.' Sy~v(Jit~ (H«.iti),rappor.t8,ur-d, la..Co.mmîssion
PQ1~tjq~ spéçmlc, ;ré.$qnta.lcrcsp,portdc çqUC' cotntn.îsi'
~iq~ ~t pQ.~r~,it CPJ ces. te.rm~. ,
9.4;~' .M. S)[LVAIN (H~ti) [Ra~pot1.eur g~'~a .COni~
nussion politique spéciale1;Je voudl'a!sattirer l'a,ttètl..
tion des membres de I)Assemblée'sut, Je:fait-'èl,ue,-le: 15
juin 1958, ju~te avant la 'fin gé J~ 'i;~f.iôde: visee: 'pâr$
ce rapport, le Dir~teurdè',l'Officè, 'M•. Henry R. Fi
Labouis:sr.-~' a ~ésil~~ ~~~. f9~ÇRo(~.s~~rè~ q~~a.t~eannées
de travail' assidu, servtpar'la"grande conscience que
~9.u,~h~i ~Q~él~§!iPI\~ tOU~1 ' •. -. , ' -', ,
95. La Commission a consacré à l'examen de.cêl~port
14 s.~4\nc~ ~\\ cours, U~c;~n~\~e~;4,S. :r~p~~en~~§~\lV:r\~
~~ ~~Q\~l :g~.l?lgs~.~, .8lrv~r~ 41f~\~"~ ll~··W~!11l1ge 'Office, a ~gq\~"WI\~ et~~nt~~qllW 1ft Ç,çilD,I1ll~~lon.
96. Le fait qü'ela p~oro~ti()n actuelle du .1p.jU1<1at d~
{'Office ':i...établi, . je le .raJ?pelle,· :en :1949~arqye \' 'à
expiration le 30 juin 1960 a apporté une noté d'urgence
;).. ~~~en,:.d.~ .la, qu~sn9nj '~I;1~i"qu.'U·~~t·~~~'~i
le rapport, le,projetdè r~sQ.lqqo~'so.'!D}i~àJl1,Çq~s
sion contenait à l'origine un J?aragraphe visant a ce
que le Secrétaire· gr.néralpuisse soumettre; à ·là.~ quator
zième. session de l'Assemblée, dès 'propositions en vue
d~l\l-contir~U9.~iQp.. de l~assis.Gmçe au."'C.réfugi~~·~~bes:
~pe\ÏdantJ lQ!'sqlle le. Secrétairegéneial \eut: ,dec1ar~,
qu'étàntdonné la"situation il ét\tdië-raj(d~~~ ',l~;. COUI;~

de ses a,.ctivités. l]ormaJes,le f~nèti.o~~~t.~eèhniqYie'
q~ l'Pfli~e afjp. ~~mettt.,e a~ pOlqt)e~ R~9posltion~}1-q.J,!:
cç)Dsi4é~~ta~~ "çon1,11W' utile 9,ù" J,1ççe~~aI.~~,~,~e"'S()ul11~~~,'
à la sesSIOI;1 prQc\ialQ,e, les3:t\teurs dU~J?X~J~t ~)Dt,r~~r~
ce paragraphe. qui' leur a semblé désormais ..iol1P.le.!
C'est par conséquent dans. cette.fè>rmemoài~~e'que
la ço~mlssionpolitigu~ spédale reèom~a~deà:l'Asse",
blée généràle 'd'adopter le projet -c1eresolutiC).t1qùi: e~t
inclus à la fin du rapport. .'",.' 0~". .' :
91.. Le, 'PRESII:\ENTJ,(jrtt4"it' 'de "ar.gîJÎ$) ..~'J'invite'
}lAssemblee!'~;'sè pronQncetl ~ur le.iprojetdé résolution{
pr~senté' par là -<;:omillissi?n. politique"spéciale'~s:jSOIÜ
l'appo!t [AI.4066/Rev.1l. ,f, .' / ê' .,. '. ..... ,;(" "il::';'',.'\'

.'.J!~~ 5,'{.''l!qi~ç~nfrq, ~é,rq~A~é.ç: I~P a~~M~I·tti?lÀ~.:l~ )~r~ie.t
ri '" ',. l't" t' n'A' 'hté' .' •., , .. " ," ."", ., ,
~l!lr~~(~~"tp~'. fs,":~qf:"" .... , ' ,h~ ..\ ..,:

98.?,M'.~J3AN{~~~~n Hrgd~#~~,Jr9M~~];.~~mS\,
délégation .a voté en faveur du projet ,de .!'~~\~ti9n' .
aclp.p.t~ Imr\y Commissionp'olitl~"e~~éciale .c'est. par~,
qq~·çê..!t~~.,t~ffi,IR'i:Ç.;~,~Hi~:;~~~~'I~~rtd:~i,âtpgjjHfl:~q.:~~,;Œj.:lti,~ti1.1* ."
".., ·'A-'·lO·u .. 'rs et 'e· rayaux '~eSl'la onlOl
~t~~ ':'~: l'~,.,, s>,e.., .~:~C:SQ,\L··"·";l·ft·)ri'a :,,'!rï"p" ~lr''I':\
·'(JP}~~I.OOW>lr&f;Ç.t"~~~:'~~\~~~~:I,PR<~~qs~, Tt;." ""~~rr~-;~I
q~l~llt .~~nm "rp,~W~~I\q~~Â~~n'~~i,,~~~;:;~M!1~;~~~~~~i'\ ~~
Il~Pll~eyg\trW~ilH7~~\t\1,~~:~~., ~·,~rt';~;)\·,i .:~; ,,\~L';'~\' ."
99. Cependant,.le,Sècrétair~généràthous adéj~;I,1f~:;.. ,
nt~~" qy!jl'~liÜtl~'ip~qn~jH~ •...~~ .fRr~e..j~~lili}P~~~~iti~!l~\

i~l!!ltf.~RPi~_i
19~; i~'s;ig~l!tJm\,.~ql''7;~rtri~tw~~i. ~~~.~~H#~~::J~J1l1'
]~"~~@t; ;4e :lÎ9ff~~li.I~I. ~~~~Hf~~R1l1;.~:,'*'\f ~••W~'~~I\\
PQhUm~e,~RCÇ,I~,~ p~rnwtn.e~~t~~tiHr~~:;mq~,pt;NQ,.,dHh
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encore, aux besoins urgents, elle n'apporte aucune ~uent, nous voterons en faveur du projet de résolU:
solution de fond au problèm,~. La seule solution de fond bon B, qui demande instamment aux Etats Membres
éonsisterait, de l'avis d'Israël, à réinstaller les réfugiés de continuer à travailler à la création d'un fd'nds
'dans des pays frères. Le débat <J.ui a eu lieu à la Corn- d'éqldpement des Nations. Unies.
mission politique spéciale n'a faIt que renforcer, à cet lOS. Toutefois, et ma délégation voudrait que cel~
égard, l'opinion. de mon gouvernement. soit bien entendu, en votant pour le projet de résolution,
100. Ladéclaration quej'ai faite devant la Commission elle ne prend position ni sur l'organisation ni sur la
sur ce problème et le problème connexe de la compen- structure de ce fonds. En effet, nous ne croyons pas,
sationsera, nous l'espérons, soigneusement prise en pour le moment, qu'il soit possible de décider si le fonds
'considération lorsqu'on s'efforcera de dresser des plans doit être une institution spécialisée, un orçanisme
d'avenir. Pour le moment, nous appuyons la décision fonctionnant sous les auspices de l'Organisation des
à court terme recommandée par la Commission poli- Nations Unies, ou faire partie d'une institution existant
tique spéciale, tout en regrettant, avec les autres délé- Ctéjà et, apparte~a~t ,à.~J~}(\m.ill~.;des Nations, U"!éS,
gatlons, l'absence de progrès réel yeç~la.réinstallation... 'cQmm~:jla.Banque mternabona1e pour la reconstruction
desJé!ugjés··etcJ'attiti,îd~négâtiv~!cle~~~go.ùvernements et~)e'::-développement. Une autre possibilité, peut-être
~rabf:.s\ à;l~égard' de 'la"Proposition 'd'Israël"relative à la plus vraisemblable, consisterait à créer un fonds orga- .
eompensatîon, Nous remercionsles nombreux membres nisé de manière à entretenir des rapports fonctionnels
de l'Assembl~généra1e qui ont su montrer qu'ils avec la Banque internationale, l'Organisation des Na-
~mprenaient l'intérêt de notre proposition, tions Unies, le Fonds spécial et le Programme élargi

• 1 d'assistance technique. Ma délégation estime que ce,
: :POINTs i8 ET 1! DE L'ORDRE DU JOuR problème compliqué devra être résolu à un stade ultê-
Développement éconoiOique des pays soullodéve- rieur, lorsque les pays exportateurs et les pays imper-
• loppéet ,,,,', tateurs de capitaux:seront parvenus à un accord unanime

, c surIa création effective d'un fonds multilatéral d'équi-
CI)' Création" ,du Fonds spéclalt l'apports de, la pement dans le cadre de l'Organisation des Nations
~,i ,ComDdldon préparatoire du Fonds spécial et Unies. , .

' 'du Con~U éConomique et liOeiùl; 106. Ma délégation est favorable à cet objectif et elle
b) Problèmes fiseaux ïnternalionawu rapport du est prête à poursuivre ses efforts en vue de la création
. Co~n économique et social d'un tel fonds.

Ra~po,ri 'du, 'ConseU '~onomique et, social (ehap. 107. M. 'A.RKADEV (Union des Républiques socia-
, t VI t h D m IV et V) listes soviétiques) [traduit di" "ISse]: La délégationer, sec • e cap. , , .

Il de l'Union soviétique estime indispensable de souligner
RAPPORT DE LA DEUXIÈME COMMISSION que .la Deuxième Commission a adopté des projets de

' (A/4054 ET ADn.l) résolution importants au sujet des points 12 et 28 de
, '. 68 d è '1 ' • é' l'ordre du jour. En particulier, nous attachons une

. ConformétJlentà l'article, u r g ement int neur, grande importance au projet de résolution B intitulé
il est déciiJé: dè ne pas discuter le rapport de la "Fonds d'équipement des Nations Unies"] ce fondsDeuxième Commission.
iOL ,',Le, PRESI,DENT" (traduit de l'anglais): Un esrconnu sous le nom de' Fonds des Nations Unies
, , pour' le développement économique (SU~FED).

amendement [,AIL.256] au projet de résolution H 108. On sait qué 'l'idée de créer un fonds collectif de
recommandé parla Deuxième Commission dans son . id '
rapport [A14054 el' Add.l] a été présenté pa,r les l'Organisation des .Nations Unies qui pourrait al er a
Etats-Unis.,' financer le développement économique des pays sC?us-

M,Plere'(Yougosla'Vie), rapporteur de.la,'Deuxième développés n'a pas été r~aliséejusqu'ici en raison des
Comm,ission,: ~,J,,.és,ente le'raJ,port de. cette commission objections élevées par les Etats-Unis 'et d'autres pays

, ,1'1' occidentaux,',les pays sous-développés' continuent, à
et poursuit en ces termes. très ,'juste tître,Q'insister pour que soit créé le'
102.,' M.FL~RE(Yougoslavie) [Rapporteur, de la> SUNFED.·,· ", "
Deûxièine, Commission] (traduit de l'anglais):' Une 109. 'Lac\élégàtion soviétîque,comple1es" délégations
discussionpo'ussée aeu lieu sur.Jes points 28 et 12, d'autre~pays socialistèa.a 'appuyé ~ plusie'ul's reprises
de l'ordre du jour au sein de la Commission, Au cours l'idée. de.créer -le SUNFED. Nous nous sommes nette-
du· débat, tous les grands problèmes, économiques inter- men,t,' Pl'orl'oncés ,en ce seris à la douzième ,session de
nationauX' ontêté .eXaminés et l'attention de la Corn- I;A blé "1 • . ,. 1 . iè '1,.. Il 1 blê • ,ssefu ee genera e, amsi qu a ,a treiz! me session, "ors
mission s'est portée essentie ement sur es pro emes del'examen de ra question et du projet de résolution B
que.: P9se.le'dévèloppementéconOll'iique des pays sous;, à la Deuxième .Commission. ,

~:,;,',;,],~~~,'pe,~~~,','~,.,i~p·(,~:n,d,',do,ncpo,t:ir"qu,oî,pe,'nd,,ant, le' dé,b~~,{,,',"; no." Nousiattach()n;s:Ùitei~ande im~rtance (à,. cette
',' ,.' .•. ' il '" , é' initiative des pays sous-développ'és;c'estpourqljoinous,

d~,~9~brF.#~tpjf~~ 11<:. ~ésO~ut~on' 0r'~jt~ pre.se~t ~.:,. 'voterons, p~ur le, projet de .résolution B, adopté par;
:E'.qp~.;~~r~'~plll~r,~r~,J~,W :l?r9~~ts..()~t.ete<souRlls. ,~, .taj laCgmmis~19P;' , ;,,', .,' o 0

Conunlsslon.;,l'up,d'euJC,:qul etattrelatifaux c:ondltiom; " ",,-..,l, , " .

dan'slè~üêitJs;1~sl~nX~~tisSem~n.ts,'prii~s~,trang~r~,5<l~~, llt"'f~:t~p~~seittânt;del'U~SS an:i9ntrê,lots '.'du
effectqes dans, lC!s pays sous.;;dev~loppes! n a pas ete mis débat 'én' éQiiimis~ion}"l'importanceconsidérable," pollr '
aûXvoÏX /, 1 .• ~\" r.«: '" ......, " , .' la: création '~u5 SU~FEp, de'la' propositio~ déposéeâ
1.041.'" :Minè' 'WRIGII1:' (Danemark)" :rtraduit ,âel'an:. la"ptégêhW'sess~on'par:ladélêgati<?n soviétiq~e concer~'
gla.~ll;.,J)ep~fs! qti~.l~; ql1~sti~n dû'· fina~ce!Re~tA~: riant: une li'édüctiopde,,:lO;à; 15pour:l00: des budgets'
(l#:~l~p'peni~~~;:~on,<?in~q,ue;,. des .-pays,so~s;~~velop~esl militaires ,desl,quatrè'gl:aridéspuissanêèsi'V~e'partie-d~s"'~'
fi~re::éL ,l'ordre,':-dù:Jour" de 'l':A.ssemJ>~~e ~e.n;eral~, ma forias;r~ndusdisp'(inibles" par cette,~éducbon ·pourralt .•
dél~gàti,()~)î'ài p~s .ce$s~d:~pp'ûyef~b~prp~$~t;lo~tend~nt'\ cenàin(lmënt,ê~r~~tilisée" p<>ur,' aider, .au.dêveloppement'
à' 'tréêr" uÙ!f6nds (n1tîlbbitéral, d!eqU1pe1l1~,ntd~ns:,te· éConomique (lès pays .sous-développés, notamment pa~.
cii<:ïrè'tle''1'Ofganisoiifiondès Nati~ns 'Uniës.Pàr consé':·' l'intermédiaire du SUNFED. .,'/

,"
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i12~ Ln Deuxième Commission"a également adoJ?té sur la mise en valeur des ressources pétrolières qui a
d'autres projets de résolution imP-Ortants dont la mise lieu actuellement à New..Delhi sous les auspices de la
en œuvre présenterait un grand intérêt, surtout ptm[ Commission économique pour l'Asie et l'Extrême..
l'économie des pays sous-développés. Il s'agit du projet Orient, nous pensons néanmoins qu'il imp()rte que
de. résolution G dé~sé en commission par la Roumanie l'Organisation des Nations Unies commence l'étude de
et Jo. Tchécoslovaquie et intitulé fCDéveloppement de la ce probJème, qui présente, un intérêt capital pour le
coopération internationale dans le domaine des échanges déve.loppement écotlomique général.. des pays ~'J~-déve-
commerciaux", du proîet de résolution Ii, présenté loppés. Une étude plus approfondie de.ce.problème par
pllr ln BulfR!:rie et appuyé au cours de la discussion par notre organisation pourra révéJer la ~ssibilité de mettre
leBrésil, 1Inde, la Pologne, et d'autres pals; ce projet sur pied une industrie nationale du pétrole dans les pays
estintitulé cC~uestions concernent l'extension du com- sous-développés, ce qui ii'ceélérerait leur dévdoppement

. merce international et l'~ssistan~e 0.'1 développement économique géné~l. '
des pays ~u dé",:el~ppés"., L'appll~tion,de ces rêsclu- 117. La délégatWn soviétiq\tc n'a pas été en mesure
tiens ,contnbuerm~ a am.éhorer lasitltn!IO~ du march.é d'appuyer 'leprojet de résolution C. La délé~tion de
mQndml, à sl!Ppnmer les o~stacles,qUI s opposent au l'URSS a voté en commission contre ce proJet, parce ,
dév.eJop~ment des échanges mt~rnationauxt notam~ent que .ses auteurs tt'ontpas accepté la proPQsition (Je la:
en ce qm concer!1e les «;KPOrtatlons, ~t les,}m~rm~ons RSS d'Ukraine qui améliorai~ sensiblement ce texte et
des pays so,:,s-developpés, et à faetbt~r,1etablisseme;nt qui tendait à Y"rappeler le principe déjà admis l'al', le
d'un rapp\?rt plus éqUItable ,entre,tes pnx, des produits Conseil économique et social' à sa treizième session, à
d'e~q)<?rtatlOn et des prodwts d'împortatlon de~ pays sayoir qu~il est possible d'utiliser des C;;ipitaux étrangers
sOl1s-géveloppé~" O~, ~st malhepreusem~nt, obbgé ~e dans les.pays sous-développés $RI1S imposer à .ces pays.
constater que, Jusqu let, des barrières artificielles conti- aucune condition de caractère politique' économique ou
nuent d~ faire obsta~le au développe~e.nt du "commerce militaire, , " ..~ .' ..' 0 ..0

international, Certaines mesures nuisibles, telles que· ,l_~ ,
J'embargo sur le commerce avec Ja grande Républiql,1e 118. Cette dlb-posirlon p~t\!te:mentf0I!dée, élaborée et
populaire de Chine et l'établisseinent de listes limita.. ~doptée par ,notré' organ!sapo~, revet une énopne
tives en ce qui concerne les échanges avec les P!lYs Impo~nce sur1e pla}1 des pnnopes, en ce sens qu elle
socialistes, n'ont toujours pas été rapportées. La sup- cons~itue !,ne ~rantie protég?nt les pays sous-déve-
pression de ces barrières, maintenues grâce aux efforts lop\les. <),Ul, ,reçOlv!=n~ des C~pItnux de banques et ~e
dequelques \luissances pour des' considérations d'ordre soetétés pfl'V'~es a!~sl que d autres détenteur.s .de caPI"
politique, mais constituant aujourd'hui un anachronisme taux, Cette d1Sp~SltIon protège d&n~ une certaine mesure
néfa!lte, ne peut que favoriser l'extension du commerce les pa~s sous-développés ,en ~pêchant !e~ détenteurs
international et, partant, de la coopération économique de capitaux de pox:ter attem~e a '}eprs droits s?uve~ns,
lntemationale. Comn)c on le ~It:- on 1a. d :ulleurs soubgné a la

r«: " ,. Deuxième Commission-l'histOIre offre de nombreux.
113. '!..e rapport d~ la UJmnusslon contient ~~lement exemples de diktats et de conditions "diverses imposées'
Je proJ~t de rés?l~tl0I!' F, présenté en comrmssion par aux pays sous-développés par les capitalistes étrangers.
Je Mexique et, mtlt,ule "Buts et moyens de !~ coopé- .,',,' . . '" .. .
ration économique internationale", A la douaième ses- 119. Nous estimons absolument IJljuste le î'eJet de la
sion de l'Assemblée générale, la: délégation roumaine proposition parfaitement fondée de la RSS d'Ukraine
avait d,éposé ~ .la Deuxième~~mission un projet de tenda~t ~ ce qu~ l~ dispo~!tiqn préci~é~.' adopté: par ~e
résolutl?n 9-UI enonçait de~ prmcIJ?esfondamentaux. de ~1}S~ll economlqü~ et SQet~ aSll tr.eltleme sesslo~, SOIt
Ja cocpëratïon é~?nomique mtern~tIona1e. Après exam~n msere~ da?s le p'roJet de ~esolutlon C qu<: nou~ .smnmes·
de c~tte p~oposltlon, la Commis.sion a adopte un proJ~t en, tr~~n d c;xanl1!1~.Adefau~cdecçetl;e,dlsposltion con-
de resolubon commun du Mexique et de la Roumame crete, "'1a résolutiôri en question devient un document
to~chant l'énon;é de ces principes. Le p'rojet de rêso- partial;ayant p~it; objet de permettre ull.couran~m!mité'
lution Fi' adopte cetteannee.par la Commission, reprend de C~~I!~UX p!1ves vers lesopayssous-deve}~ppes a des
en la développant l'idée 'de l'élaboration. de .principes c0n.~lt!()ns uniquement fav~rables aux ~p.ltahstes, aux
de. la coopératione . économique int(:rnatio~ale. Nous SOCietes et auxba!1qu~s qpl "pour.ront al!1s~ exerc~r ,:s~r ..
esbmons queé'èette Idée est de la,plus haute ImRPrtance, ces :pays une dommabon. mcontrolée qUl risque daVOir
Il faut que l'Orgafiisation des Nations Unies s'occupe des conséquences regrettables. 0 t.) 0, 0

de ce problème. Cêla répond aux buts et principes (le 120... A cet éga.t'd, jevopdrais J)ignale; à l'attentio~ dê
la Charte,. . l'Assemblée générale que. le ··rapport de la' Deuxieme
114. On sait que le Gouvernement de l'Union sovié- Comrr..tssion° mentionne une proposition extrêmement'
tique, qui attache une grande impprtance à. cette ques- importante de la RSS 'de Biélorussie tendant à ce que
tion, a, ~9rmulé dans ses'propositions du 5.mai 1958 le Secrétaire général de l'Organisation des Nations
r~Jatives .à une confér~nce au sommet les prinçjpes Unies organise l~tude des conditions préVues parles,
f?nd~entaux de la coopération économique. interna- aécords .quirégisJ)ent les activités des sociétés étran~
bonale. Nous espérons qu~ cé' docllment important sera gères privées dans les pays sous-développés, afin de
dûment pris en considération lors de l'examen de la déterminer "nofammentla possibilité d'accroitrelés,tede-
question à l'Organisation des Nations 'Nnies.... \ va~ces'etpaienients de "éessociétesau pî6fitdespays'
l!.S. ~our ces raisons nous appuyons le projet, de d9~t lesres~ources naturelles soh! misesenvaletir: '0,

resolutlon F. . .... " .' .'. 121., Bien que lereprésenta~t de hi RS~de Bi~lol'ussie
116:., Il convient de mentionner spécialement le.projet àla Commission ait consenti, après. discussion, à.,~,
de résolution D, présenté-conjointement en commi~sion pas demander qt1e sa proposition wit mise 'aux, vo~
pàr l'A,lbanie, la Roumani~"et !a Tchécoslovaq\1ie, con- étant ,entendu que leSecrétairegénérM:,.tjèndrait compte
çernant l'ol"ganis~tioIi .d:une 'assi,stan~e internati!?~ale de' la •dis~ussi6~ que~Ja Co,~missionavait. ~on5~cr~oà
aux pays ,cso1Js-developpespour k~ mise etlvaleur de ce sUjet lorsqu'Il prepareralt.1e rapport,prevu pans le
l~urs.ressourcespétrolières~ Bien que la Co1l1111ission projet derésolutionC~,noussommes certainsque'l'étu~e
ait prls,surçette. questioh une décision deportée'réduite de~et~~ question p()urrai~aboutirultérie,!reiMi1t.à'desc

•
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~d4s''''--d-'ë1--çt-iy-i-té-, -d-~s-.-Or-g-a-!l-es-.,.-éc""",ô-n-Ô-!l1-iq-u-e-s-d-e-s-N-a-U-·o-n-s--l~-9:' ~7s Etats-Çnis ont propos,é récemment -- et leurs.'
tl'nie~ au COl\r~, des dermères .annees et autl:eS do,c\\- propositions ont été Zipprq,uvees par le Conseil. d'admi...
ments approp\'1~s. Les r~nseignements cont~nus d~s nis,tr~tion de la,.Banque internationale PQt.Ir:) larecons-
ces documents se"on~ moms récents et peut-etre. 1llomSi trllcbQn et .l~ développement et le. F,'onds monétaire
précis" mais ils ne seront utHiliés, bien entendu, que si intemational-e- d'augmenter de manière appréèia,b.le le,
les' réponses de certa,ins\ gouvernements ne sont pas capital de la Banque internationale et les quotes-parts
encore parvenues. C'est pourquài, nous sommes con- du'Fonds monétaire, Ce sont là des efforts,considé--
vaincus que l'adoption dé notré amendement :faci1ite~ait tables dans le domaine de lacoop~l1ltion Internationale
la rédaction du meilleur aperçu possible et-ri'entraine- pour le,développement économique des, pays ,spus-.
rait aucun .retard, développés, ..,', ! '

132. Les Etats-Unis n'ont pas l~habit\.1de -.les autres 140.' Q!-laI\t ,~ll Fonds spéci~l, .qufJait l'opjet dl\ para:.
de.',lé.ga,tiQns. le. sa"y.ent., ..b.ien-, ete. prés.en,t.e..r.... J

.. ell. séa,nC,e gr.aph.e.,. ,1.Ô: ,dU, projet, de. r.éso.l.!!"..tï9,':\,' :q',J~. Et..a,t.s-Unia s.o..n.t
pI4ni~re,. pp, ~enpement qui.a d~jà ~té ~amit!é ell. dêç~s" de •constater \'insüffil)~nce' de,fl'appui }iri!ln<:le~,
çomm.t~SIQ,n, ~1. nous l'avoQl) fll.l~a!1Jo~rd'hw,. c'~;;~ pp~r qu~ c~rtam~ ~Ruyerrt~~enfs: ,se., monfr~nt; pr~ts, à.,,\ll~

~e;3:'~~:;p.:::r~ti~ui no~re' atpentt~;Jlt,a .. ~t~,p.r~~çni~i d~f;~:~. :~ .t~5gJa'~~if~drid~~~~Jn~~n~e ~~~~~~~l~~~:
très. ta~(l ~q C?qr!i; ~~s: dçb.ats. dei lw,.Q~~m~liS1Qq, et;d~ lo.rodhons pr.ov.~napt 1~~ ~ti1t~-Un~~:. C e,~~tpPIEs :q~e
nombJ:'~ses dAlflg'atlons n'ont pas pu: lUI donnet tollt~' c~ 9ueJe g,ouverQe11lent des~tats-Unl~\~stP~~~ ~.9ffn~i
r~tteJlti,Qn. d~&i~abl~. Si, les a1ftre~ goUV.erneiw~nt$ fotJ~ \111,efjQrt.prol?R~~9nQ~1.~

1311-. ~n:~de~txi~me l!eu,.le !ote: sur}lap1endement·~ .la; ~41..Ul, e~t. ~1à.i~·qU:qn. sp,qti~llj?-,haJlcieJ:' ,biçJl.'RJ}\l)\
CommIsSIOn, nt eté tres serre. En. effet, 20ldélé~tions 1~P9r.ta.nt. est mdJspenl)a~leJ2PUJ,' ,qqe le Eond~; s~pl~h
se sont prononcées pour" 21 contre èt: 26.se sont abstè-: dISpO~e?e res~ourçes su~~teS~.J~ouli aPJ?Or~~liJtpe)
lJue~, Ce. gran!lr nomqr.e, ~'~bflt~ntiQ'l!i\ est p.!l.rtj~uliçt~~ ~Q~tp~~tlQp,.qble, d~s les4Q~at?~~ t~~es par ,so,~·
itjent, similmR-qf.; n· refl~,te §!\ns doute Je, f~i~ que' les. 1].1~~p~t: ~es.~onseg}f(:l1ce~ d~cett~. SltU~tiQn, qilâ.nt~,li",
4~lélfil:ti9.n§l ~~~ie.Qt, p,a!j,·e.u., le t~P.~ q,'étqqiel" ~Ql)V~~. p'?~slblbt~.p:o~~ ,1es;N:a.~J(~ns V,l\~èS. d~ s.a,t?jl9~t •. )~;
~~bl~m~nt.\notr~, t~~~. '.' 1 •• d~"t'r~~; ~sp,~t~. d~ d~v.eJQpperii~nt,.,è~~~;::l~.q,~~stJ,o"q~
1135; Ehl troisième lieu', à; la. suite. <lu vote sur. notrer qu ~P~fED parC}l:~IIll>.l~, a.pl?ara,l~senteV:1<lÇ.n~~~~
amendement; l'alinéa; a original a été remplacé par, UDl 11f~. 'A~ cours des dêu~ dèrni~ts'1l!,ois, les. Etats:-I;J~is,
nouveau, texte proJ)osé par le Brésil, le, Mexique et les; ont prisune :par,t 'àètiv:e, àux ~onv:er:satiQns prélil.l1inai~s,

Pays-Bas. Bien que) notre. amendement s'appliquât 'au, ~ye9tt!,autI'es'gôuyel1nements tôuchantla créatipn dtunèj
projetoriginal, il semble encore plus à propos' avec, le associationlil1térnational~ de':développ,einent,asS9cl~e·à!
texte actuel. ' l;kBanque inter:1lationàleîqui'àurai~PQur rôl~) d~. con-.
136.. ' C'est pourquoi, nous 'espérons que l'atnendement s~nti1i aU~' pays sous-développés dé.s prêts à,d~s cpmii.t:'
que nous, proposons ,recevra, l'appui,généra~ .del'Asseni- tîotls1 assez' 'souples., $il recevait. un 5,()utien,suffls~nt,de:
blée. S'il: esbadClptéda délégation des Etats-Unis: sera, la~part',dc::s paysqùi sont en:mesur~, d~y" cQntriJ>\1,e~,1l111
heureuse de'. v:otenen faveur de l'ensemble du projet fond!) d'équipement de ce'genre pôur,rait .utilel.l1eQ.t'com..,
de résolution. ' pIéter les. ac~ivités actuellèsde· la.Banq"e·il1terniltîcmalel
137.. Je:voudr.ais. maintenant donner deux explications ~n' tn~ti~re de prêts et accélérerains.ï,\edével~p'p'e~e~~
de vote: La· pretriière.c(lm~erne.la, création. d'un fonds. ec(m011lIqp.e:d~s\pay,s~ J>~u, d~':'~9Pp'e!',.L.e.s.,po,~s~b~btes,
dréquipement des, Nations ,l'Jnies. JLK1 délégation des dalls.'c:e doma~ne depengen)=;,~Yl,q~entd,ù:p'<!IJ;lt ~~,
Etats-Unis s~abstiendra' dans..le vote SUt, le",projefd~ vu~ ~es gouve,~n,~~ents.;ll1tere~ses:,qual}ta la.n~c~~slt~,
r~solutioOlB:quils~y'tappol1te.~ôus y sO,mmes~b~igé~, ~t~Jopp?rtumt.~de,;reer~n tel organ~S11l~: Les Etat~-
bien que nous Ile\ nous opposIOns pas a son, objectif Vm~'. Ho!en,tqul] l~t\1Qepar)es gouvernem~nts ~~s
final. Notre gouvemement et notrepèuple, ont appuyé! pos~tblhtes de creer, ';ln '~O~?Si ~e' ce ge.nre, p'llltptqU,.:~1\'
vigoureu~èmel1tetC::ontinuerop.t, â'àppU,.y,eri les. efforts, fpnd~!d9,,~e.d,e c.çl~I}19P1=-:11l~&t .q\1~StlOJl 4~IJs,1~1?rpJet.
des pays,., sotistdév.eloppés 'ipo.ur ,:atteindr.e', tin niv.eau! ?e:r~~p,lqtlppB",r~prt;sente Ill'm~sllr~.Il1;' p1~!,\ p',r~tiq':l7
éC0!l0miquè:et'social, ,satisfaisant..Qn, sàit,,~quel;l~s):Etats;o: aB~.eJ)dre .POll~:rr:~h~r'l~er,c:~ml11el\t tir,~Fp1~I!~~\1f' J;>a.ffi",
Brus O;r,it étéi les ,.premiersà lal1,cér:&iinpOJ.:tants\p'ro~') 9~s mo:yens. doqt Rrt;lsp()s.e,pc;ltl:r canalIser};~,~ls~sef
grammes' dlassis.tanc~ technique",:cm ":VU~'" dh~ricourager" ~~onomlquet-'rpultjla,te,..~!e; ;'1\\""', pa.y~;, !,ou~,~c::ve.10J>J?'~s,.~
le développement économique d'autres,;pays. :pep~,ds, C, .~st. p,oU~qU~I,. cSI111l,1e•.Je,ka~, d,eclax:e~)a. e:t~l~~t~()n,,}!~~(
lors, mon ~ays'" a;p'()~rsu.!vi;ses. ;e~qrts, .D~p'lU,.sl .•'~~ Et,~ts;pms.S;abs,tteq.,dra,de ':VQ~~r: .~sqr ~e~pr9J!~~ d,;ç,.r~s.q-i
cQursdes SIx: dernIersmOlS" les, Etats.,.Unls:ont·encore l~~tlonl... ..' ',,' ;;. . ,,"> "".;" .'"
aGfrl1le\1r '8;Ç~iv.itéen fav~u~~ 4u~ déy~lQppem~qt,,~c9rio-: l43:It.a. discussion desproblèmes~cciÎ1omiquesactuels\,
mlqu~,. ~~,s Ray!!. sQ!1s-d~:v..eloppés., E~.,~a~, le" çongt:~s. ' a\.Ja·Depxiême,e()J!1mi$,siol1!',~! faitrTessom,r\il~~:~:,-vës!
a a';ltonse notf,e. ~mp()~t:-~}Cpor.t, B,anka;:au~e.1,1t,er .~C)P., dtfficultes .qu'01l.trconnu~sles'pa:y<s peu.~e,~<:~o1?1?{;l;r'am
cap'ltal d~ .. 2 ml~hards de dollars. Il a:vo:t.e~~sslUI1 cr~(ltt cours des d'ermer.s";mols:pat""·'Stitte. de'l'tnstàbtht~:·.·~w

d~ 4e.9 9.l~ll!~~~ de ~~l1àIs'..P.~~f )e~ J:?ey~'é>~~~~~ .!;-9a~: mar:oh~'; de~lpi'QduitS'lde"base;;;Gc),mm~: tlotr~)d~l~g~tiQtt
F4ud' qUI' cqnsent desprets Jl des 'condlbpns1favoraBlës l1atapnonceaù,cottJ,'s .desi:deoatsvlesi'.Etats-UIus';S<mtl
PO?r. leJdé\i~lopI1émént'écon6ïni9~et'Le :~~me nibi~, 'l~ pr,(;(s à,; lèiir~v:~üir ',~nJ:aide:p~Q~::üI1~'mes~t;~~,~jJ,isQnnibl~
preslden~ E.Isenho;:vera ~ntto~ce. ~ la trç)1s~etne' ~ê~sio~" etlis:uh'an't,l~tirs,ppssibi1i~és. P&sQl1~4is.M.s~~;.àbclisçut~rf
~xttaQr.dm.a,l~e..:cl;9rge~ce:" d.e. ',LAs$.~mble<::}, .'g~nerale . a,yçç{ les ~\l!t'~7 ~~y~.!e$i<;hfflc~le$.p'r.Q,1?1~II;W~AWfi?PJl11~ljC.~
[:l3~ê.mel se.~1l~~Jr~ue;$l,Ile? .p~y.~~r:abesçt,~alent,et;so~7" 4ç.S'.P,t:'9~lllt?" ide '..,}:l~se:/anJ;l, d~iJr.O,u;y~r,"i des,":s.o,l~~o.p.<!1
t~nale~t" e~x..metlJes ; un.QF~~m$m~j ·.<le!,~e,Y~!oppemen~, P.l1:,\t~q)]e,~"~~ •~~s~pt,~bles..:pe, •. P1êC)J~t.,,~è'JF~~ph1~9,,~! ~'i.e~t.
a~~?et ,~t~~~!~ 5;\11'; ~~s. ~~a§e~" s.a.tn~~j,~es'Et?otsr,U!}!S~Sc~F?le~q~t"tJtWal(ifayop~e,JbJ~ ..:<;qop-~I~mo.)}.' ':1~t~w>~tt~'W~111~,pp~fj'
di;:;PQses.al~ql pr.~te,rdettIicpl1~QUr.S;;":. '. •• ... '. i" ..X~ty.c;l~'.ietJ~ir~gl~l11~nF,:desiJ>r.?~,1~m~~!;9çs"P,~~ctH]~~;,Gi1
138. Nous all~ns. S0t1~ p~u -.le,8 JanvlerpO?t;' e~re~ b[s~, "Piat.~;;nQ~re, :a,v.t.s,.j~ 'm~.r,Ir~;·,p~i.nr;p~~:.p~e,l"g~f,
~~:~7f: l!9~~ ~,r~':l.l};lr ,~Ytes ,!~~ ,a~~rl'ls,; ~~a,t§'ï!.aI11~r!c~!~~ l~~:cpV~lps~qt;ls c,~vË'1t»çll~s;,s,u~lç,~; \1l!,etlle,ur~9. m~tltq4~~!
P~Ul" .~l~lj9~~r;~JtT,;stff~~~,~d"pne;: p~rm,l!e;~~m~er~!nç~lç~ln~. ~~'lutl.hS~r .P.",,,r,tr~J~e,r; 1~~,),p~p~t~111~~iJpJ1;r,f~cql~~rs.vq",~'
ç, a~~e~,q~, fitl~'1f~r l!~ ~~V;'~,~9l?p"~p1!ep.tec~npll)I,qù.e.,. :rit;; P~l\Y;~'i1~.:;.~~;p.9.sel", 931ns 'sC(!,flOIn~~n~;:ill' :'\~'.'h, JI~; q '! :.' •... ;
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G l'" . Allembl&, I&tble~~kntl aesslon-Séaneea pI&dèrett

1~•. J'ajouterai que la délégation des Etats-Unis a Parmi ces moyens, il faut mentionner également1
été heureuse d'entendre déclarer, à la Commission, au développement du commerce international dont il est
n?.1U des auteurs ~û.projet, que ce qui y est dit de questiqn .dans un projet .de résolution de la Deuxième
l~~nfluence des varJations des termes de l'échange, au Commission recommandant de redoubler ks efforts il
premier considérant, ne vise nullement à modifier le cette fin. Les études pr&~nisées 'offriront plus de lati.
maildat de la Commission du commerce international tude au Secrétaire général dans la préparation de
des produits de base telle qu'elle a été réorganisée aux l'aperçu analytique. Il en ira de même pour ii~s dé!!.
termes de la résolution' 691 A (XXVI) du Conseil éco- gntions lorsqu'elles étudieront cet aperc;u analytique
nomiqueet social. ,:;;' et lorsqu'elles prendront les dispositions nécessaires
145. Compte tenu de ces considérations, la délégation pour élaborer des mesures concrètes.
des Etats-Unis appuie le projet de résolutlon .1. ' 151. Il ~e serait pas correct, dans le cas qui nous
146. '. M. TODOROV, (Bqlgnrie) [traduit dB l'an- occupe, d insister dans un sens ou dans un autre, sur
glqis]: Je r suis assez surpris, que la délégation des urie résolution ou sur une autre. On verra que le projet
Etats-Unis ait' cru devoir prés~nter à nouveau devant de résolution en question ne mentionne aucune autre
l:Assemb~ée:générale l'amendement quiavnit été rejeté résolution, S'il en mentionnait une,. en effet, îl de~t
en comrmsston. Cet amendement ne correspond nullé~ les mentionner toutes, et. cela ferait une longue liste.
ment à l'()bjet général de notre projet de résolution. Pourquoi mentionner le projet de résolution dont parle
Il tente, de d?n~er une orientation fausse et partiale l'amendement des Eta~s-Un}s,et non d'autres résoluti?ns,
aux travaux Indispensables pour mettre en œuvre le. par exemple celles qui ont ete proposées par le Mextque'

'p,fojèt (le°ré$Olution.o Comme on peut le voir, le projet ou en commun par la Tchécoslovaquie et la Ri:'~umanie
de résolution .H adopté par la Deuxième Commission à la présente. session,ou la résolution 1151 (XII) de
.a ùn caractère plus général. - l'Assemblée générale, et bien d'autres encore? iJ'

'f47~Au cours des débats à la Cpmmission,la délé- 152. Certaines délégations av;.~ent émis l'opinion.à
ga.t{on' bidgare a.manifesté. son désir de coopérer àvec la Deuxième ,Commission qu'il conviendrait de se
d'autres délégations ",,~'Iimées de la même volonté. En. référer à urie résolution ou. une autre dans le texte du
rédigeaÎlt notre projet de résolution, 110US avorrscherché projet de résolution. Après avoir procédé à des consul-
à tenir compte de presque toutes les propositions et tations, elles ont compris qu'il était préférable d'aborder
sûggéstions,colrtme celles de la' France, de l'Italie, du la question d'un point de vue plus générai et elles n'ont;
Maroc, de l'Afghanistan, du Costa-Rica, de l'Indes-de pas insisté. .Une référence de cette; nature attirerait
l'Irak, du Pakistan et d'autres, pays. Malgré cela, il fâcheusement l'attention d'un seul coté, etce n'est pas '
me semble que la délégation des Etats-Unis conserve le but du projet de résolution. Je .n'arrive pas,~~ ,
une cFrtaine méfianc,e ,àl'~gard du projet de !ésolution. compr~n~re pourquoi la délégation des. Etats-Vnis,
soumis .par ma delegation et . recommande par la seule, Insiste pour que son amendement SOIt adopte.
Deuxième '. Commission, et qu'elle essaie d'y trouver 153. En outre, le projet de résolution A - je tiens à,
des intentions cachées et secrètes. Pourtant, le but du le souligner - se rapporte 'au point 28 .de l'ordre' du
projet est clair; nOlis l'avons exposé à plusieurs reprises jour de l'Assemblée, alors que le projet de résolutionR
dëeantIa' De,ùxièinè Commission... se rapporte au point 12.
148. La présente session de l'Assemblée. générale, 154. Dans ce cas particulier, le Sous-Secrétaire aux
comme lès précédentes, a attaché, au,cours de la discus- affaires économiques et sociales, M. Philippe de Seynes,
sion générale, une importance croissante aux problèmes .a souligné lui-même devant la Deuxième Commission'
économiques mondiaux. Plùsieurs .propositions. et. siig:- [552ènte séance] que l'amendement des Etats-Unis
gestions, souvent .: très Intéressantes, .ont "été avancées. soulevait une difficulté au point de vue de la fixation
Dans d'autres. organesdè l'Organisation. des Nations des délais et que, du fait, que le. projet-de résolution
Unies, 011, a discuté égâlement des questions. écono- contenu dans le document A/C.2/L;'378/Rev.l prieJes
D1iqÙès {'ét l'on.lI,. insisté sur la' n~essité de. prendre des gouvernements de faire.·parvenir leurs renseignements'

'lIlèsùres' pr,atiques.'MalheureuseUlent, un grand nombre' pour 'la. vingt-huitième session du Conseil économiquè
desopinioi,tl{'expfimées et des propositions et sugges- et social, il n'était guère possible aù Secrêtairè général!
·tiôits"!lvat1cées~ sont enterrées dans. les archives et deprésenter-àIamême sessionun mémoire fondé sur.
~o~bent,d~~s l:oubl! g~néi~k ~eva~tcett~ si~ation, ces renseignements, d'autant plus que ce mémoire devait.
T;f~él~~~ofisouhalte: expbq~er qu'JI seF~lt. 1;1tt!e que être très complet. . ' '. . . ' .'
19r9a:l1satio~des NatIons Umes p~enne l'initiativé de 155. Da délégation bulgare demande de nouveaù à la
f~re l'mVt;?t~l1redecette ~o~ume~tat.lOn. Pour ne parler- délégatio~ des ~tats-Unis'~e prend!een.c~nsidératio~,
quedesd.eb~t~,.de,lapre~egte ?es~lOn, on y t~ouvera lecaractere généralduprojet de résolution H adopte
·tantdeprob!~mes,,~onomlque~ 1D}:eressantun ,SI grand par laCommission et de retirer son' amendel1lent.·~S'i1,
I,lombr~;depays qu on.dpour.rattelaborer tout un -pro- est misauxvoix nous voterons contre lui.' ,
g1'amme'd'.éttièle.. àl'~idede. ces seuls éléments.., .'. ".~' .... ')' , .., ." . .', <r
l 'A'9.-".··.··,·,..':.::. •.•...'..d".I' ·t·.'.· ·b·".l .'. '." itim.. 'q"ue'les"Nati'o'n's' 156., M. GIRETTI {Italte : La delegatlon de 1Ita.le..
~., ..a...a" e ega Ion u gare es e' . .. " t '.', d'h • f ". d . . d • 1···· B

;prtiés:'né,pêiîvèntp~s'negliget ces faits t:t. doivent yq,era ~uJPl1r Itll~t:l .. ave;rufPrdJe~"e.J;~so l1~ona~
"pfètfd~e,d.es:me~près'c()nctè!e~ 'à leur. süjet.C:èstd.a.l1s' qUl.,c()m:ern~ a ,"çreatlon. un on DS . . équipement; e
é'èt;êsptit.qü!ellë~.présente{sdnproJètderesolùtion. Nat~ons Umes.",., '..' '." • . ' . ,
l~Q,:':;,:$'~nsptraiït~tisi,·.~e~·· dispo~itions -dè la .Çltartè .157. ~;Go~verneme~t l~alten ,a:.touJours ~te.favo~able
'telativès,~ 'l~ cooperatIon' economlqt1e,notre prOjet de a?, p~lnclpe d~ lacreatl?~ d unf~ndslDternati~naI,
ré80lùt1()nsigrialeles 'effetsextrêmemel1tnéfastes' du ~eq,;upem,en~ ~n,mesure' d.aldera~ developpement ~o,
déséqti'ilibi'èql1i bêist~;dans. .l'évolution de ....économie- nOl1l1,q~ea~celeFe des PilYS enC?re msuffisamment4ev~

"dèS •• t>~ys;'pèûdévêloppés, ',et•.• prie le Secr~tairegénéral ,!oppes..et 11 VOIt avec. sympathIe tous, les;,efforts' 'VI~t
~è'~r,é~ftré~Pu#;a.perçù;,analytiqüe èontetiantles 'rensei. a ce but. . ..,' .~.. . ." .... ".... '. . .. .
,,~emel1ts'·et'les'.donnees.·héc~ssairtls·. èt'décrivarit les 158.... Ma~délégation 'considèrë toutefois, que la créatiolt

.,.. !tiîoYe,nsj·'a'àcêé1erer'1'~xpansi?11'~éc()rionïiqüêdansles de èe f()uds'ne sigriifieraitpasgra.nd-chose~ièl1é,11'~~t
...•.'pays ,peu' .développés .par '. "une' 'action infetnationalë., pas àccompàgl1éedes conditions capables 'd'en; assurër{,

"
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, p;ü- des moy~ns ~ppropriés! une 'activité se réalisantjl'utilit~ de la plupart de ces c~mcl.usic;)Os i mais, nous
par des Investissements de reelle envergure. (0: ne pO}1Von!-~guère nO\1s, déclarer' sabsfalts de!10s résul~

159. D'autre part, le Gouvernement italien considère ~ tats d'ensemble, T2.!1t ~ abqrd, nous avons ét~ lnca~~b!es
u'il n'est ni possible ni pratique de s'engager en ce ~.~ de cr~er un fonas d éqUipement des. NatlOps i J mes
~oment pour ce qui concerne les détails de l'organj.,- garanbss~nt~ux ~ays ,~ous-.d~:veloppés les pre~s«a long
sationet d,~ la structure futures d'un fonds d'équipement te1'1!1~ et a fatbl~lOtéret qUI leur son~ né~~ss~lre~.pour
qui sera crté sous l'égide de notre organisation, accelerer leur develop,'Re.ment éCQn~mlque, :eulsqu ll~,ne
160. M. PSCOLKA (Tchécoslovaquie) [traduit de peuv~nt .pas compter Si.1r les capitaux pr~vês, qUI ne
fanglais]: La Tchécoslovaquie n'a jamais cessé d'ac- contr1b~ent pas au développement harmonieux de leur
corderune grande attention aux aspects économiques de économie. \"
ta coe~istence pacifique. C'est dans ce même espJ;it 169. Nous jugeons regrettable que l'on 1;'edouble
qu'elle aborde les problèmes qui se posent à l'Orgàni- d'efforts pour augmenter les investissements de èapitaux
,sation des Nations Unies dans le .domalne économique; p~ivés dans'

A
les pays sous-dév;lqppés,. alorsqu'o? et,n-

161. Nous comprenons parfaitement l'ampleur et l'ur- peche au ~~e moment lacréation d'\lo,.fonds,d aS~ls:-
gence des 0 problèmes économiques; de leur sôlc.tion tan~e multilatérale: le SUNFED. N,,!l nl~ore.que .les
'dépendent dans une large mesure le bien-être général caplt~~ prt',:es font. souvent obsta?ea la .dl\:erslfica~o~
des peuples.et la prospérité du monde. On l'a ~ûment de 1eC?p~1Ole ,ge~ .pa~s peu deyeloppes par~~. que
souligné au cours de la discussion générale; dès le les sq?etes d exploîtation rapatrient leurspenefices
début des délibérations de la présente session; il y a excessifs, ,r0

plus de deux mois. , '. 170. "" Aussi n'appuyons...nouspas le 'projet de résolution
16~. La Deuxième Commission aeu l'occasion d'~,:, C, relatif aux moyens d'augmente111è courantde capitaux
miner plus en détail ces problèmes importants dansIe privés, surtout après le rejet d'un amendëmënt qui
,~dre du rapport du Conseil; eCQnOlniqtie et social etaurai~eu.pour effet d'assurer que les investissements

,~_';Ômpte tenu' de leur. évolution récentéj, elle présente \'nri~~Jrie portent pas atteinte à l'indépendance politique
maintenant sonrapport et ses conclusions à l'Assemblée êl'eé:onomique des pays oùils sont faits. ~'

gén~rale., . " ' •. ' . 171. La délégation tchécoslovaque espère," aveè l~
163. Ji'lus~eurs~,grapdes te.ndanc,es c~racterlsent ~ctuel-plupart 'des. autres. délégations, . que les effortsponr
lement la situation economique mondiale, Tout dabord, créer le SUNFEDseront finalement couronnés de
la compétition p~cipque dans. le.domaine. économique succès et que les ressources. s~l?p'lémentaires résu1t~~t
entre les pays soçialisteset capitalistes est apparemm~nt du désarmement ou de la,.re~lttçtton des budgets mili ...
entrée dans une phase nouvelle. Il ressort des donnees taires viendront l'alimenter.. 'E~Assemblée a déjà: créé
dont .nous disposons qu'en 19q5les pays soclelistes leFonds spécial [résolution 1240' (XIII)] qui permet-
compteront pour plus de la· moitié dans le volume de tra de financer un grand' nombre de projets spécil1\ixla production industrielle mondiale. Ils seront ainsi ~n dans le domaine de l'assistance technique; mais 1eFonds
mesure dé coopérer davantage dans les années à!'ve01r ne peut être considéré comme remplaça~t le SUNFED,
avec les autres' pays et d'augmenter leur aide à l'éco- à moins qu'il ne devienne peu à peu .tin'foilds. d'éqUÎ-
nomie des pays peu développés. pement, Ma délégation appuie vigoureusement' le projet
164. En revanche, l'expansion économique des pays de résolution B qui maintient vivante. l'idée ·du
capitalistes, notamment les Etats-Unis et l'Europe SUNFED.
occidentale ~ leur. .suite, .e~t'~ar~~t~risée depuis deux 172. Nous avons appuyé plusieurs autres projets' de
ans par le ?es~qudlbre et 1,11lS~a~!!I~e. :. . résolution contenusdans le rapport; nous s0n11ges même
165.. Léfléchissement, de 1activité economique des pays les coauteurs de deux (l"entre eux. Nous esperons que
capitalistes les plus développés,a naturellement provoqué le· projet de résolution 'relatif au développement' de .là
upe dimi~ution des, é5hapg~s.i~,ternationau2,C( d~)l~t les coopérati?n internatioJ}alédaJ,1~Jedomainedes échanges
rèpercussionsjent ete.partlcuherement 'preJudiCIables commerciaux; dontnous sommes. les auteurs avec la
aux pays'sou~:?développés.Ceux-:ci., sont les. victimes Ae :Roumanie" p~rmettra de~éVelopper.davanfagè le com- '0'

la. ~hutedes 'prix des 'pr~~uitsdè ~~se~t d~l'~ugme~~ me~ce' et. la'.'foopération .. 'é~oiiOln,iqù~ i?tèrr~gïon~l~.~,
tatien. du prix odesprodUlts'manufact~res, •amsi que. d~ un .. moment ou les, efforts Ylsant.a .constituer des grou-
r~voltition des ter~es: de J'éc~aqgè..qui n'acessé_~'.être pem~nts' éc~nomiquesfermés .tendeI1t à diyi~er l'êco«
defavorable et ·qUI a pris :ma.mtenant une tournure nomie.mondiale, ." , '.' ,

alarmante:. ' •. "," • . ".. ,173,N~usespéronsaussi,qu~JMitojetQel'é~91tîtion:b.196· ~espays socl~l.ls,te~, qUIne sO'~ffrent J?asde la présenté en commission par lè~ délég~tion:s:albanaise,
depresslon•etdop.t 1~c~npr,nle.est~~,expanSI?n .c()ns., roumaine..et tchécoslovaque".qt1i'sign~le lespossibi!ités
~ante! .rep'r~s~ntent au}pt1rd hUI un el~m~n.t.p'uIssa1}tde ge •. la,cooll~r,ation .intel'national~ ..da.~s le do~àine; d,q
stabh,h~abon, par,ce;qu tl~ 9fffe~t de~,posslblhtes tO}l)o~r~ d~yeloppement.desressourcesp~tro!lere.~d:l:,~Jes pay,s
p"us.g~~ndes. pour .. l~. deyel9Ppe11le~t, d~ .l~. c?Operatl0tl sous-:développés,·. ~eÇevra l'attention. gu.'l1:merlteQl1and,
~conoII1lque l.nter~abonal~ ~Hl,es .~ebqu~?es Impo~~~t~ j1~,seraexaminépar, leConseil~éèq~él111ique.,~tsocial.et
aux:exportatlOll~ ...~espa.Y:s. s~~,s;~ey~l~~p~s .....•. ".,. .". .• '•. ',' lesftutres.•~l'gane~,c~mJ?ét~l1t~rdeSc.:Nati~l1/i' ;JJnies,..'•.0' ••' .

.167.. .Jous. ces .fa~ts ..O1on~rent le.s .gran.d,es. te~~:ll1Ces~t 174;: De" même,rious' attachol1s beat1coupd~importai1,çe
les.,changemellt~ 100Portants q.Ul. ~do~ll1ent,}econOn:lle au:projet. de,réso1tltion: F, qui ., concel'n,e'lles ~ 'buts .~t les
a~tv.,elle.N'ou~deY?!ls ,e.ll t ell1J;".'~R~pt~ .et':Juger av~ moyens de la 'coopération.· économique 'internationale;
reahs!1le;}'a.ctl0n. ,r~c:el1te Ae~N'~tl9I1sUmes ,dans le et aU projet de>résolution H, relatifàl~âssistan~J1u
domame, econ.c:nwquejiten~ qU,ellel'~ssortdu rapport.:. déyelpPPe$ellt'd~s"paY$ .sou.s-dé.Yeloppés;.c~derll1el."
168. .~i nousexa~in:élns;'l~'; râpJ?offd~ntrA.ssemblée ~ema~de au:Seçr~t~iregétJ,ér~~:df'Pl'.éJ?~l'er jqu,aIle~FP'
est.salsle~tl~~ 'p'm~ ets ..d~re~plut!?n: ··.qu'~l·· ç()ntlen~ et ~nalytlql.le .:geS•.dlYers m~yep!:ii.Aj1c~~le1;'~r ;;l.e~allslop
qUl.so,nt"nqs prmçlpa.Je~:çonclt1s19?~ .popr l~ J?l'esente economlq1.1e ,da13s1es pays ,sous.rdeyeIQ{'pes...N~~se~t~-
~ess~(mei.'çe.9qi. ç()n.c;e1"I1e.les'que$t,IQI1SeC()n()!1:11qt1e~t , lJ1C;msq'J"e Ja.,mISe el\~~uYl'e, q,e.'cepr()Jet de res9Iut1Q!,\
nous:,ne ptiuv()I1~,.P~~ ~e.'.pas:rt:col1n~itl'e J'imp-q$,n,ce,et, Peut;;cpndqire, grâce â~ qne~ ~a.lys~U()uYene;et.1Inp~r'j
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0;. ymetlt{i' ~~ 'des .dizainés d~aut(êstésoluticm9c.no- HO~~\1ras, ~slnnde;' Igde, Ind~né~ie"lran," .Ir~, I~l9:n~e,
ttunffient \.~~,tés.QI~'ttol1sadQPtées 'parla. Deuxième Israel, Italie, Japon, Jordame, "Laos;. Liban, .LIberIa,

"Commission -a la préeente seàeion de l'J\,s&emblée' ef Libye, ,Luxembourg, ;Maroc, l~épa1, Payso+Bas; Nou-
!pfl~nt le 'Secté~re~éJ\éral ,de,detria~derdh:ers. rensel- velle-Zélande, Nicaraglia. . . .~'

gile'Yet)ts n.~~ ~ta~~ M:emQre~. de. 1Ç>rgamsat~()~ des '. V<,'out cot.tre.. Pologne, ~oumanie, ~êPtthli<lueso-
'Nal1gns., Un~, ou me~b~es cl mstitutions,spêci~hsées.' -cialiste soviétique d'Ukraine, Union <1es'Répu'b.Uques
189. Pourquoi les Etats-Unis insistent-ils sur cet ',socialistes sovi~tiqùes, .Albanie, Bulgàtie, Tclîél;oslQva-
amendement? Il est évident <\ue cen'est pas pour des 'quie, Hongrie. . . . ' '.. '
motifs l1ltio~nçls, ,~ais cxc~ustvement pour des !'~sons .. ~a~stiènnc.~'t: ,Youg&sl~~~, .A~~h~5tap~'Rep~biique
de prestJge.~ppnremm~nt, les,.représentants des J?~ts- 'social.Jste sovlets,que de?3IClorusslè, MexiqUe.
~nls ne peuvent se faire à 1Idée,qu~ la Commissicn Par 69 uoi» contre ,8,a'lUIC 4 abstefJtiotls, le projit
n a pas ~cceJ?té leur amendement, 1estimant inopportun de rlJsoltttion C ost adopté. .
et donc inutile, A l' .. é 1 . dé' • D d l
190. Je ne puis que regretter que cet amendement . UtIa'U1~ut, e proJete r so.t'tton. esta oP!fJ.
sarlsintérêt àit été 4,éposé en séance plénière et que Pa! 7f)~'!.JOfS contre sêro, avec 9 abstenhons, le projet
nous soyons obligés de nous en occuper en ce moment. do re~o}"1'~'~~ E e;t ~do~té.. .
191. Le PRESIDENT (tradllit de l'atlglais): J'invite Ett'>l absem:e d obJectwn, les projets do résolutuJn F
maintenant l'Assemblée générale à se prononcef sur les et G sont adoptés. . , ,
projets de résolution présentés par la Deuxième Corn- ,,19~. -Le PRESID~NT qrad14i.t de l'anglais) Ir ~r. ce
missiorl."dûns son rapport [A/4054 et Add.1]. ' qUI concerne le projet de résolution H, l'Assemblee est

Par 68 uoi« contresêro, aveC' 8 abstentwns, le projet appelée à voter t~ut d'abord sur l'amendement présenté
de résolu'Ûln A est adoP!P'

i
' " ri ,il, ,_~ar le~ Etats:UtllS [A/L.256].. .. ': ,

192. Le PRESIDENT (trad1tit de.l'angtais) : UI) vote Par, 41 uoi« contre 21, avec 8 abstetJtwns, 1~me1l-
par appel' nominal a été demandé. pour le projet de dement est adopté. , 0, ~
résolution B. Par 75 voix contre sêro, avec 2 ab~'tentÙJns, le projet

Il est procédé aft vote par appel no,hinal. de .résolutÙJn H, tel qu'il a été a1~'endé, ~st ad?pté.
L'appel commence parla France dont le nom est tiré 195. LE PRESIDENT (tradtut de. 1angla'JS): Una" sort par le Président.' vote ,par~ppel nominal a été demandé pour le projet
Votent pottr: Ghana, Grèce, Guatemala, Haïti) Hon- de resolutlon,1., .. .. " .'

duras, Hongrie, Islande, Inde, Indonésie, Iran, Irak, Il est procede a1' votll' par appel ,,01mnal. ,
Irlande, Israël, Italie, Japon, Jordanie, Laos,Liban, L'iJ,ppel commence par l'Albanie, dont le nom est t~ré
Libêria, Libye, Mexique, Maroc, Népal, Pays-Bas, ait sort par le pjlésident.
Nicaragua, Norvège, Pakistan, Panama, Paraguay, Pé- Votent pour: Albanie, Argentinep Australie, Autri-
rou, Philippines, Pologne, Roumanie, Arabie Saoudite, che, Belgique, Bolivie, Bulgarie, Birmanie, République
Soudan, Thaïlande, Tunisie, République socialiste soviê- socialiste soviétique. de Biélorussie, Cambodge, Canada,
tique d'Ukraine, .Union des Républiques socialistes Ceylan, Chili, < Chine, Colombie, Costa-Rica, Cuba,
soviétiques, République arabe unie, Uruguay, Venezuela, Tchécoslovaquie, Danemark, République Dominicaine,
Yém~n~ Youg?s!avie, ~~ghanistan,. Alb~nie,. ~rgen~ine, E9uateur,Salvador, Ethiopie,~édérationdeMalai~i~,
Autriche, Bolivie, Brésil, Bulgarie, Birmanie, Repu- Finlande," France, Ghana, Grece,Guatemala, Haïti,
blique socialiste soviétique de Biélorussie, Cambodge, Honduras, Hongrie, Islande, Inde, Indonésie, Iran,
Ceylan, Chili, Chine, Colombie, Costa-Rica, Cuba, Irak, Irlande, Israël, Italie, Japon, Jordanie, Laos,
Tchécoslovaquie, Danemark, République Dominicaine, Liban, Libéria, Libye, Luxembourgs Mexique, Maroc,
Equateur, Salvador, Ethiopie,Fédération: de Malaisie, Népal, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Nicaragua, Nor-

Sabstieltnl!nt: France, Luxembourg, Nouvelle-Zé- vêge, Pakistan, Panama, Paraguay, Pérou, Philippines,
lande, Portugal.Espagne, Suède, Turquie, Union Sud- Pologne, Portugal, Roumanie, Arabie Saoudite, Es-
Africaine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir- pagne, Soudan, Suède, Thaïlande, Tunisie, Turquie,
lande du Nord, Etats-Unis d'Amérique, Australie, République socialiste soviétique d'Ukraine, Union Sud-
Belgique, Canada, Finlande.. Africaine, Union des Républiques socialistes soviétiques,

Par 67 '1JOiz contre zéro avec 14 abstentions le République arabe unie, Roynume-Uni de Grande-Bre-
projet de résolution B estad~pté·. ' tagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Amérique,
193. Le PRESIDENT (tradui; de l'anglais): Un vote Uruguay, Venezuela, ;~men, Yougoslavie, Afghanistan.
pal' appel nominal a été demandé pour le projet de Vote cantre: le Brésil.
résolutionCo' Par 80 'lIok contre une, le projetde,r.~f()lution 1

~l estprodiJé au vote par appel twminal. -est adopté. Ci

.f'appel Commence par la.Norvège, d~'~t le nom est r: Organisation deStra"au~ del'A.ÎJlle~blée
t~re au sort par, le Président:. . " . . . .' .'

Votentf{our: Norvège, P~istan, Panarrta"Paraguay, 196.,~ PR~SIp~NT". ftradfiit,de .Fr:.ngldis): 'je
.."Pé,~~t;;.:r,1lili~pines.; P?-rtuga1r Ara~i~ Saoudite~ Espag~e, ~0.udrals o~temr .1 avis ~e 1Assemblee .g~nera~Ju.~,.un
--Soudan, "Suède, Thatlanûe, .Tunisie, Tl1l'qule,Umon element no~veau. Je Yl~ns de receY;01~,g1J._,~e~ldent
Sud-Africaine,Républiq'~le arabe unie, .Royaume-U ni de de la:f:Jremler~ C0tlltplsslOn, une le!!re-uu .12 .decelJ1f>re
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis:,dalls laquelle Il meâlt: o .>c". ..' . ,.
d'A1llériqt~~,. Uruguay,'. Venezuela, .Yémen~ Argel1tine, "."Je .. désireV01.!fl. informer qt"à, ,sa 1021èmeséance,
Australie; Autriche, Belgique,Bolivie, Brésil, Birmanie, set, ~près-l.1:J,idi~Ja:,Premièrecamlri,i:~sion.a décidé ·de

,CaJ11bodge, .. Canada, ..Çeylan, .... Chili, Chine, ÇO~èJmb,iel .' prièr r!-{ssemblée .. générale (le" prolongerlâdurée
,.Costa-Rica,.• Cuba, .. Danemark, .. République Dominicaine, ;'••de Ja>'Ytreizi.èmesessi?n. ordiD'lire __ c'est-à-direla

~~~~!,~~.·~.'!·'ES.~!Y~d.,o.,~~r!~~.~2ei~G'·E~~,~rGat!~~,.~e."l,:l\!.~!~i~~",.~.,.I.Pd~s.,~!l~~..eli(9r~5~'~.'~~'I~~·~~~§~ji?,!l..",,:;·,.i.P.§'~.'~!L ~~.S·%I,i.;J,~.·'.~
~i:"",.i!:n~~'lLJfi\p.ç!tl\'j~~l.~t~a, rece,· uatema a, naltl,. ,'. eqemure 0 mc uSlvement, etant:,~ç!p.:!1~~g1.lit,~st

. .,' - . "h'~',',' ':, "',' , .,' :" ,', " "\'i", () "."} ," .-.,...).,;;')j ..
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,lit D,,' A.IIeIül& aWraJe- !'nld_ IIeII1oIl ...... S6Imeet pI&.tl_
, impgssi6fe aujourd'hui d'~chever l'examen de la ques- aussi au'~x~-r-:é-lln-:i~on-s-p~l"':"én-:i':""èr-es-~d'"':"e.~l'''':'A-ss-en''''l''':''b~tée~, -ti-én-f....ral~

v tian''algérienne et de voter. En prenant cette,décision, lorsque celle-ci examinera ces questions."
la'Première Commission a également tenu compte du "
fait que 1'4sscmbléegénérale. doit examiner sous-peu 197. S'il n'y a pas d'objection à la demande de la
les rapports de la Première Commission relatifs aux Première Commission, je considérerai que l'Assembt&
pointa de l'ordre du jour concernant les effets des décide de prolot;'"ger jusqu'à demain !3 décembre inclu·
radiations ionisantes, la question de l'lltilisntïon de sivement la présente partie deJ~ treizième session.
l'csp,ace .extra·n~osphérique à des fins pacifiques et Il cn est~'si décidé. 0

la que.~tlOn algerlenne, et qU,e les représentants qui
, siègent à Ji :première Commission doivent assister La .siancelst lovée à,1.8 h. 40.
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